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Qui nous sommes
L’Agence du revenu du Canada (ARC) est le principal agent de recouvrement des recettes pour le 
gouvernement fédéral. Nous percevons plus de 300 milliards de dollars annuellement en impôts, en taxes 
et autres recettes, nous distribuons près de 12,5 milliards de dollars en prestations à des millions de familles 
et de particuliers pour le compte des gouvernements fédéral, provinciaux et territoriaux, ainsi que des 
Premières nations, et nous employons jusqu’à 34 300 personnes qui travaillent dans plus de 55 points 
de service au Canada.

Les changements, petits et grands, dans la vie des Canadiens touchent l’ARC. Que ce soit la naissance d’un 
enfant, un nouvel emploi, un changement de situation familiale, un investissement dans une entreprise ou 
l’achat de produits par Internet, l’ARC doit pouvoir assurer la prestation des programmes et des services 
dont les Canadiens ont besoin, au moment où ils en ont besoin, et de la façon dont ils en ont besoin. 

Notre mandat et notre orientation stratégique sont axés sur la promotion de l’observation de la législation 
que nous administrons. Nous nous acquittons de notre mandat tout en veillant à ce que le système 
d’administration des impôts et des prestations fonctionne dans le meilleur intérêt des Canadiens, au plus 
bas coût possible. Nous continuons de maximiser le plein potentiel de notre statut d’agence afin d’ajouter 
à ces services et à ces programmes par des moyens qui profiteront aux particuliers et aux autres ordres de 
gouvernement dans l’avenir. Au moyen de quatre valeurs durables, à savoir l’intégrité, le professionnalisme, 
le respect et la collaboration, nous croyons en la prestation d’un service d’excellence à tous nos clients, 
appuyé par des mesures d’exécution justes et responsables, dans le but d’assurer l’intégrité de notre régime 
fiscal et de prestations et de préserver la confiance des Canadiens.
Le 12 décembre 2003, le gouvernement a transféré la fonction des douanes de l’Agence des douanes et du revenu du Canada (ADRC) à l’Agence 
des services frontaliers du Canada (ASFC). En raison de ce transfert, nous proposons que l’ADRC poursuive ses activités sous le nom d’Agence du 
revenu du Canada (ARC). Ce changement de nom et le changement de titre de la Loi sur l’Agence des douanes et du revenu du Canada à celui de 
Loi sur l’Agence du revenu du Canada sont représentés dans le projet de loi C-26, Loi constituant l’Agence des services frontaliers du Canada, qui 
avait été soumis au comité du Sénat au moment de mettre sous presse ce document.

Afin de tenir compte de ces changements législatifs proposés et de s’assurer que le lecteur comprend que les renseignements contenus dans ce 
document ne se rapportent qu’aux éléments des recettes et des prestations, nous utilisons le nom Agence du revenu du Canada (ARC).



Survol de l’ARC pour 2004-2005
• Près de 305 milliards de dollars perçus, soit plus de 
1,2 milliard de dollars en moyenne par jour ouvrable, 
y compris :

• Plus de 42 milliards de dollars perçus pour le compte 
des provinces, des territoires et des Premières nations

• Plus de 17,7 milliards de dollars en cotisations 
d’assurance-emploi

• Environ 29 milliards de dollars en recettes nettes pour 
le compte du Régime de pensions du Canada

• Paiements de prestation et de crédit d’une valeur de près 
de 12,5 milliards de dollars distribués à plus de 11 millions 
de bénéficiaires canadiens y ayant droit
• Des intérêts et des pénalités d’un montant de plus de 
1 milliard de dollars ont fait l’objet d’une renonciation ou 
d’une annulation en vertu des dispositions en matière 
d'équité

• Presque 1,5 million d’employeurs ont effectué des 
retenues à la source et versé 171 milliards de dollars, 
soit environ 56 % des recettes perçues

• Plus de 10,2 milliards de dollars en incidences fiscales 
identifiées par des mesures visant à lutter contre 
l’inobservation

• Presque 90 ententes avec d’autres ministères et 
organismes gouvernementaux pour l’exécution 
conjointe de programmes

• Plus de 24 millions de déclarations de revenus des 
particuliers et de fiducies et 1,5 million de déclarations 
de revenus des sociétés traitées
• Plus de 24 millions de visites du site Web de l’ARC liées 
à la fiscalité 

• Environ 22 millions de demandes de renseignements 
du public traitées

• Presque 15 800 bénévoles ont rempli plus de 458 000 
déclarations de revenus abrégées pour le compte de 
contribuables à faible revenu admissibles 

• Plus de 6 600 divulgations volontaires traitées, avec 
des cotisations connexes s’élevant à près de 320 millions 
de dollars

• Ressources :

• Budget de fonctionnement de 3,2 milliards de dollars
• Un effectif allant jusqu'à 34 300 employés permanents 

dans l’ensemble du Canada, et un effectif pour une 
période déterminée qui se situe aux alentours de 10 000 
employés pendant la période de pointe de production 
des déclarations



Rendement par rapport au résultat stratégique

1 Voir  « Évaluations de rendement et de la qualité des données » à la page 21 pour obtenir les définitions des évaluations utilisées.

Évaluation du 
rendement

Qualité des 
données1

Résultat stratégique – Observation des lois fiscales du Canada et administration efficace des 
prestations et des autres programmes et services

2004-2005 Atteint Bonne

2003-2004 Atteint Bonne

Rendement par rapport aux résultats escomptés Page

Les Canadiens paient leurs taxes et impôts requis, et l’assiette fiscale est protégée

• Les taux d’observation continuent d’être élevés, comme l’indique le tableau « Taux estimatifs des lois et des règlements 
d’observation et indicateurs  ». La plupart des particuliers et des entreprises produisent leurs déclarations et paient l’impôt 
déclaré à temps. Nous avons réduit le rapport entre la dette fiscale brute et les recettes brutes, et l’inventaire de la dette 
fiscale de plus de cinq ans, et nous avons dépassé les engagements en matière de recouvrements que nous avons pris 
envers le gouvernement du Canada, même si la valeur en dollars de la dette fiscale s’est accrue. Quant à l’établissement de 
rapport afférent à l’observation, nous nous sommes penchés sur le faible pourcentage de la population qui présente le plus 
grand risque associé aux recettes fiscales; bien que, globalement, il y ait un impact sur le plan financier selon nous, 
l’incidence de l’inobservation est relativement faible.

27

42

• Nous avons atteint ou en grande partie atteint nos plus importantes normes de service, y compris celles liées à la rapidité de 
traitement des déclarations de revenus. Nous avons élargi nos services électroniques. Notre taux d’utilisation des services 
électroniques s’est amélioré, et nous avons atteint un taux de d’utilisation de 49,4 % en matière de transmission 
électronique des déclarations T1 pour l’année d’imposition 2004.

29

29

Les Canadiens reçoivent leur juste part de prestations

• Nous avons versé à temps plus de 99,8 % des PFCE, des crédits pour TPS/TVH et des prestations provinciales et territoriales 
pour les programmes que nous administrons, conformément à notre rendement de l’année dernière.

48

• Selon une étude interne de l’ARC, plus de 99 % des versements et des avis de prestations ont été émis avec exactitude. 48

Les provinces, les territoires et les autres ministères considèrent l’ARC comme un fournisseur clé de services 31

• Nous avons recouvré plus de 42 milliards de dollars en impôts et en taxes, et nous avons administré 17 programmes 
permanents de prestations pour enfants et de crédits pour le compte des provinces et des territoires. Nous avons continué 
d’élargir la portée des programmes et des services administrés pour le compte de nos partenaires.

22

51

Les Canadiens obtiennent un examen impartial et attentif des décisions contestées

• Nous avons réglé la plupart des différends par voie administrative. La majorité de nos décisions portées devant la Cour 
canadienne de l’impôt a été confirmée. La rapidité de notre règlement des différends, surtout en matière d’impôt sur le 
revenu, s’est progressivement améliorée au cours des dernières années. Cependant, nous devons améliorer la rapidité du 
règlement de différends en matière du RPC et de l’AE. Nous devons poursuivre les efforts visant à réduire l’inventaire des 
différends et des cas de divulgation volontaire.

58

58

Les services internes permettent aux secteurs d’activité de maximiser le rendement et les opérations

• Notre orientation stratégique et la supervision stratégique assurées par notre Conseil de direction ont été examinées lors 
de notre évaluation interne du statut d’agence. Le Conseil a encouragé la gestion fondée sur les résultats.

63

• Nous avons continué à améliorer les systèmes et les contrôles financiers en vu de répondre aux recommandations 
contenues dans le rapport de la vérificatrice générale sur la gestion financière à l’échelle du gouvernement.

65

• Bien que notre réforme des RH soit bien engagée, l’examen « Dresser le bilan nous a permis d’identifier certaines 
améliorations à apporter dans le secteur du Système de gestion des ressources humaines axée sur les compétences 
(SGRHAC).

67

(en millions)

Dépenses nettes de l’ARC 2004-2005 3 050 977

2003-2004 2 945 838

Atteint En grande partie atteint Non atteint     
         



     
Message du ministre

À titre de ministre du Revenu national, j’ai le privilège et l’honneur de déposer le cinquième Rapport annuel 
de l’Agence du revenu du Canada (ARC) au Parlement, dans lequel nous présentons la façon dont nous 
avons réalisé notre mandat au cours du dernier exercice.

La responsabilité de l’administration des impôts, des taxes et des prestations pour le compte de 
gouvernements et d’institutions gouvernementales de notre pays comporte deux obligations importantes. 
D’abord, nous devons maintenir la confiance du public dans l’intégrité du régime fiscal en faisant preuve 
d’équité et de diligence dans l’exécution de la loi. Nous considérons également comme une haute priorité la 
sécurité de nos installations, la protection des renseignements personnels, le respect des citoyens et l’éthique 
des employés. Par conséquent, l’Agence est reconnue et respectée pour l’intégrité, l’équité et l’innovation 
dont elle fait preuve dans l’administration de programmes de haute qualité, néanmoins abordables.

En second lieu, nous devons faire preuve d’efficacité dans notre façon de gérer notre 
budget. Notre statut d’agence a constitué un fondement sur lequel nous pouvons 
administrer les activités de nos principaux programmes de façon productive et 

innovatrice. L’ARC a réalisé cela au moyen de la gestion des dépenses, de 
l’augmentation de la productivité et de la réaffectation des ressources vers les 
activités de programme les plus essentielles, tout en maximalisant l’utilisation des 

ressources existantes. Notre Conseil de direction, formé de particuliers du 
secteur privé d’un bout à l’autre du pays, a imposé à l’Agence un niveau de 

rigueur supplémentaire. Cela nous permet de maintenir la vigueur des 
principaux secteurs d’activité, d’améliorer la régie, d’élaborer les activités et 

d’assurer la croissance, tout en maintenant l’efficacité des programmes.

Grâce à une technologie de pointe, nos services tel « Mon dossier » 
offrent aux Canadiens une option sûre pour visionner et gérer leurs 

comptes d’impôt sur le revenu depuis leur résidence ou au bureau. 
En offrant des services de ce type, nous permettons aux Canadiens de 
disposer de moyens plus pratiques et accessibles pour respecter 

volontairement leurs obligations fiscales.

Au cours du dernier exercice, nous avons augmenté notre collaboration avec d’autres 
ministères et organismes fédéraux. Nous avons également offert de nouveaux services aux gouvernements 
des provinces, des territoires et des Premières nations. Nous avons discuté avec le gouvernement de l’Ontario 
de la possibilité de miser sur nos systèmes en vue de percevoir l’impôt provincial des sociétés, nous avons 
créé le Comité consultatif des Premières nations et conclu des accords avec des gouvernements des 
Premières nations afin de percevoir les taxes en leur nom. Ces mesures illustrent notre volonté et notre désir 
de collaborer en vue de concevoir des services qui répondent aux besoins des différents clients 
gouvernementaux.

Nous avons réalisé d’importants progrès depuis que nous sommes passés au statut d’agence, il y a six ans à 
peine, et nous sommes biens placés pour continuer à offrir la meilleure valeur pour la prestation de nos 
services. Je suis fier d’être responsable d’une organisation aussi dynamique et professionnelle.

Le ministre du Revenu national,

L’honorable John McCallum, C.P., député
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Avant-propos de la présidente

Le Conseil de direction apporte à l’Agence du revenu du Canada (ARC) la rigueur et l’expertise du secteur 

privé dans la gestion de ses ressources, de ses services, de ses biens, de son personnel et de ses marchés. 

Nous avons pour objectif d’accroître l’efficience en ce qui concerne les frais administratifs généraux et de 

réinvestir les économies, dans la mesure du possible, en vue de traiter les questions des risques et des défis 

dans le maintien de l’intégrité du régime fiscal, tout en améliorant les services aux Canadiens.

Au cours du dernier exercice, nous avons réalisé des progrès importants dans le programme de changement 

de l’Agence. Nous avons continué à transformer notre façon de mener nos activités, en maintenant le rythme 

des changements technologiques et des pratiques de gestion. Par exemple, nous avons poursuivi les 

réformes apportées à notre système des ressources humaines ainsi qu’à nos systèmes 

d’information financière et de mesures du rendement. Nous avons également établi le 

fondement de réalisations organisationnelles futures, par la gestion des dépenses et la 

réaffectation des ressources en vue d’orienter nos efforts sur les priorités des 

principaux programmes. Au cours de l’année qui commence, mes collègues du 

Conseil de direction et moi nous réjouissons de collaborer avec la direction à 

l’établissement de l’orientation future pour l’ARC.

Il s’agit du premier Rapport annuel à déposer au Parlement depuis ma 

confirmation au poste de présidente du Conseil de direction, en mars 2005. Le 

Rapport annuel représente un élément essentiel de nos efforts en matière 

de rapports, puisqu’il permet de réaliser la priorité de l’Agence, qui est 

d’assurer la confiance et l’intégrité au sein de ses effectifs et de ses 

opérations. Nous continuerons de signaler les résultats tangibles et 

pratiques, dans le but de demeurer transparents et de nous montrer 

responsables devant les contribuables canadiens.

C’est donc avec plaisir que je recommande au ministre du Revenu national, l’honorable 

John McCallum, de déposer le présent rapport au Parlement.

La présidente du Conseil de direction,

Connie I. Roveto
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Rappo
Déclaration de la direction et énoncé de 
responsabilité à l’égard des renseignements sur 
le rendement

Je vous présente le Rapport annuel 2004-2005 (Rapport ministériel sur le rendement) de l’Agence du revenu du 

Canada (ARC)1 en vue de son dépôt au Parlement. La Loi sur l’Agence des douanes et du revenu du Canada exige 

qu’un rapport d’activités soit présenté chaque année au Parlement. Ce rapport doit fournir des renseignements sur 

le rendement de l’ARC par rapport aux objectifs fixés dans son Plan d’entreprise. Il doit aussi inclure une 

évaluation de la Vérificatrice générale du Canada sur la justesse et la fiabilité de ces renseignements. Le rôle de la 

Vérificatrice générale ne consiste pas à évaluer le rendement réel de l’ARC ou à présenter des observations à 

cet égard.

Ce rapport est conforme aux principes et aux autres exigences précisés dans le document intitulé Rapports 

ministériels sur le rendement 2004-2005 – Guide de préparation (Secrétariat du Conseil du Trésor du Canada, 

avril 2005). L’ARC maintien les systèmes et les pratiques qui assurent de façon raisonnable que l’information sur le 

rendement présentée dans ce rapport est exacte, complète et équilibrée. Cependant, certaines de nos données sur 

le rendement reposent sur les meilleurs jugements et estimations de la direction, ce qui est convenablement 

révélé. L’Agence continue de réaliser des progrès dans l’élaboration de mesures solides du rendement pour ses 

résultats prévus.

La Direction générale de la vérification et de l’évaluation de l’entreprise de l’ARC fait des examens indépendants 

portant sur divers aspects du rendement de l’ARC. En outre, le Comité de vérification du Conseil de direction 

surveille la façon dont la gestion s’acquitte de ses responsabilités relatives aux mécanismes de contrôle interne et 

aux systèmes de rapports financiers et de rapports sur le rendement; ses membres rencontrent périodiquement 

des vérificateurs internes et externes. C’est le Conseil de direction qui soumet le Rapport annuel pour approbation 

du ministre.

Ce Rapport annuel renferme tous les renseignements concernant le rendement de l’ARC, ainsi que l’évaluation de 

la Vérificatrice générale du Canada présentée à la page 75. Le Rapport annuel contient également les états 

financiers vérifiés de l’ARC, qui ont été établis pour toutes les opérations selon la comptabilité d’exercice et les 

renseignements financiers supplémentaires non vérifiés qui servent à rendre compte au Parlement de l’utilisation 

des crédits. La méthode adoptée pour la présentation des dépenses par secteur d’activité est conforme à celle qui 

sert à rendre compte des crédits parlementaires et diffère de la comptabilité d’exercice utilisée dans les états 

financiers vérifiés. Le rapprochement des dépenses déclarées en vertu de ces deux méthodes d’établissement de 

rapports financiers est présenté au Tableau 10 de la section des états financiers de ce rapport, à la page 166.

Le commissaire,

Michel Dorais

1. Veuillez consulter le contreplat relatif au changement de nom de l’Agence des douanes et du revenu du Canada (ADRC) à celui 
de l’Agence du revenu du Canada (ARC).
9rt annuel de l’ARC au Parlement
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Résumé exécutif

L’Agence du revenu du Canada (ARC)2 a pour résultat 

stratégique ce qui suit : L’observation des lois fiscales 

du Canada et l’administration efficace des 

prestations et des autres programmes et services. 

Dans notre Rapport annuel au Parlement pour l’exercice 

2004-2005, nous évaluons la mesure dans laquelle nous 

avons atteint ce résultat stratégique, en mesurant notre 

réussite dans la réalisation des résultats escomptés 

suivants :

• Les Canadiens paient leurs taxes et impôts requis, et 

l’assiette fiscale est protégée.

• Les provinces, les territoires et les autres ministères 

considèrent l’ARC comme un fournisseur clé de 

services.

• Les Canadiens reçoivent leur juste part de prestations.

• Les Canadiens obtiennent un examen impartial et 

efficace des décisions contestées.

• Les services internes permettent aux secteurs 

d’activité de maximiser le rendement et les 

opérations.

Le contreplat fournit les faits saillants de notre rendement 

par résultat stratégique. Les chapitres qui suivent 

présentent de l’information détaillée sur chacun de nos 

secteurs d’activité : Services fiscaux, Programmes de 

prestations et autres services, Appels et Gestion et 

orientation de l’entreprise.

Nous croyons que, pour réaliser notre mandat, nous 

devons faire en sorte qu’il soit facile pour les 

contribuables et les entreprises de s’acquitter de leurs 

obligations. Nous devons aussi assurer l’équité et 

l’intégrité fiscale en appliquant des programmes 

d’observation solides et fonctionner d’une manière 

efficace en fonction du coût.

Comme l’indique le tableau « Taux estimatifs des lois et 

des règlements d’observation et indicateurs » à la 

page 27, l’observation volontaire a continué d’être élevée 

pour la production des déclarations, de l’inscription et 

des versements en 2004-2005. Il existe des défis liés à 

l’inobservation quant à la déclaration des bons montants 

de revenus, de déductions et de crédits, que cela soit 

intentionnel ou non. Selon notre évaluation, pour la 

vaste majorité des Canadiens, l’incidence et l’ampleur de 

l’inobservation sont relativement faibles, bien qu’elles 

soient importantes sur le plan financier. Malgré tout, 

nous avons établi une stratégie visant à renforcer 

davantage l’observation, à court et à long termes, 

particulièrement dans les domaines suivants :

• la planification fiscale sophistiquée;

• l’économie clandestine;

• la taxe sur les produits et services/taxe de vente 

harmonisée (TPS/TVH);

• les non-déclarants et les non-inscrits et le 

recouvrement.

Nos mesures visant à lutter contre l’inobservation ont 

relevé une incidence fiscale de près de 10,2 milliards de 

dollars, dépassant de presque 1,5 milliard de dollars 

l’engagement que nous avions pris envers le 

gouvernement du Canada.

De plus, afin de mieux gérer le niveau de la dette fiscale, 

nous avons investi des ressources supplémentaires dans 

notre programme des comptes clients en vue d’améliorer 

le recouvrement des comptes en souffrance et de réduire 

la proportion des comptes les plus anciens. La réduction 

de la taille de l’inventaire des comptes les plus anciens 

est demeurée une priorité élevée en 2004-2005. Par suite 

de cette initiative spéciale visant à réduire les comptes à 

leur valeur de réalisation nette, nous avons radié, en tout 

ou en partie, environ 2,4 milliards de dollars de sommes 

irrécouvrables, soit presque le double des années 

précédentes. Cela, jumelé aux arrivages réduits de la 

dette fiscale, a permis d’éliminer l’écart entre la valeur en 

dollars des comptes réglés et les arrivages de nouvelles 

créances, de réduire le rapport entre la dette fiscale brute 

et les recettes brutes, et de réduire l’inventaire 
2. Veuillez consulter le contreplat relatif au changement de 

nom de l’Agence des douanes et du revenu du Canada 
(ADRC) à celui de l’Agence du revenu du Canada (ARC).

Les Canadiens paient leurs taxes et impôts 

requis, et l’assiette fiscale est protégée
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d’anciennes dettes fiscales. La dette fiscale totale 

représente maintenant 18 milliards de dollars.

En 2004-2005, nous avons augmenté la fiabilité et 

l’efficacité de nos systèmes financiers qui sont utilisés 

pour inscrire les sommes que doivent verser les 

Canadiens et celles qui leur sont dues. Nous avons 

également entrepris un processus pluriannuel en vue de 

moderniser nos systèmes de traitement de données dans 

le but d’appuyer notre approche intégrée et axée sur la 

clientèle et d’améliorer notre capacité à gérer la dette 

fiscale.

En 2004-2005, la partie de notre stratégie visant à offrir 

des services abordables à la clientèle était d’accroître 

l’utilisation du libre-service par les clients en améliorant 

nos options de services électroniques. Par exemple, les 

Canadiens peuvent maintenant, sur notre site Web, 

consulter leurs renseignements fiscaux, modifier leur 

déclaration, changer leur adresse ou déposer une 

opposition officielle et obtenir des renseignements sur 

leurs prestations. 

Notre engagement à offrir un service rapide, accessible, 

fiable et équitable répondant aux besoins de la clientèle 

est appuyé par des normes de service publiées qui 

permettent à l’Agence de déterminer les attentes du 

public, ce qui contribuent à leur satisfaction générale. 

Cette année, nous avons ajouté quatre nouvelles normes 

de service, portant à 36 le nombre de normes de service 

liées à ce résultat escompté. Nous avons atteint ou en 

grande partie atteint 89 % des objectifs de nos normes de 

service, comparativement à 69 % en 2003-2004. Voir 

l’annexe C qui décrit notre rendement par rapport aux 

normes de service.

L’ARC offre au nom des provinces, des territoires, des 

Premières nations et d’autres ministères et organismes 

fédéraux des services et des programmes fiscaux et de 

prestations. Nous administrons 17 programmes de 

prestations et de crédits d’impôt pour enfants pour le 

compte des provinces, dont un grand nombre a été lancé 

en vertu de l’initiative conjointe fédérale-provinciale-

territoriale de la Prestation nationale pour enfants (PNE). 

Notre approche à l’administration de ces programmes est 

de réduire le dédoublement et d’accroître l’efficacité, et 

de simplifier l’administration des impôts et des 

prestations pour les gouvernements provinciaux. Un 

exemple de cette approche est le service d’échange 

électronique de données, qui rend plus facile la façon 

dont les clients reçoivent les prestations de leurs 

programmes provinciaux. En 2004-2005, sept 

programmes provinciaux se sont joints à notre service 

d’échange de données de vérification du revenu, portant 

ce total à 13 programmes.

En outre, nous avons appuyé le ministère des Finances 

Canada dans ses négociations avec les Premières nations 

visant l’établissement de nouveaux accords sur 

l’administration de l’impôt. Ces accords comprenaient la 

perception d’une TPS des Premières nations avec neuf 

Premières nations du Yukon, un accord visant l’impôt sur 

le revenu des particuliers pour les Premières nations 

avec la Première nation de Kluane et un accord 

autorisant l’ARC à percevoir certaines taxes des 

Premières nations avec la Première nation de 

Whitecap Dakota.

Les provinces, les territoires et les autres 

ministères considèrent l’ARC comme un 

fournisseur clé de services
Rapport annuel de l’ARC au Parlement
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En devenant une agence, l’un des objectifs était 

d’améliorer notre capacité à collaborer avec les autres 

ordres de gouvernement. Nous prévoyons signer un 

protocole d’entente dans un avenir rapproché avec 

l’Ontario pour la mise en oeuvre d’une seule 

administration de l’impôt sur le revenu des sociétés. 

Notre système de responsabilisation renforcé comprend 

non seulement un rapport annuel déposé au Parlement, 

mais également des rapports annuels d’activités 

présentés aux provinces et aux territoires sur les services 

que nous administrons pour leur compte.

Les programmes de prestations administrés par l’ARC, 

comme la Prestation fiscale canadienne pour enfants 

(PFCE), le crédit pour la TPS/TVH, les allocations 

spéciales pour enfants et le crédit d’impôt pour 

personnes handicapées, contribuent considérablement 

au bien-être économique et social des Canadiens. Nous 

avons distribué plus de 70 millions de paiements, 

totalisant près de 12,5 milliards de dollars, à plus de 

11 millions de bénéficiaires à revenus faibles ou 

modestes.

Cette année encore, nous avons distribué à temps plus 

de 99 % des PFCE, des crédits pour la TPS/TVH et des 

paiements provinciaux et territoriaux pour les 

programmes que nous administrons. Nous avons 

également atteint nos objectifs pour le traitement rapide 

et exact des demandes de prestations et des 

redressements de comptes, et pour le traitement des 

montants de prestations découlant de ces opérations en 

cours d’exercice.

Dans le but d’améliorer le niveau d’observation des 

règles de prestations, nous avons augmenté le nombre 

de comptes de PFCE sélectionné pour examen et réalisé 

une augmentation du taux de redressement. Cela nous a 

permis de réduire les montants payés en trop en vertu de 

ces programmes.

Notre programme des appels est l’un des plus grands 

services de règlement des différends du gouvernement. Il 

comprend l’Initiative en matière d’équité, laquelle nous 

permet d’annuler les intérêts et les pénalités dans les 

situations où les clients ne sont pas en mesure de 

respecter leurs obligations fiscales en raison de 

circonstances indépendantes de leur volonté, et le 

Programme des divulgations volontaires, qui permet aux 

clients de corriger des erreurs du passé sans pénalité.

L’ARC tente de régler les cas de façon équitable avec ses 

clients. S’ils ne sont pas satisfaits de la décision de l’ARC, 

les clients ont l’option d’en interjeter appel auprès des 

tribunaux — une option qui comporte de longues 

procédures et qui risque d’être dispendieuse. Dans les 

trois secteurs de programme, l’impôt sur le revenu (le 

programme le plus vaste), la TPS/TVH et le RPC/AE, la 

majorité des cas en appel a été réglée avant de se rendre 

devant les tribunaux, ce la fait preuve d’efficacité et de 

rentabilité. De plus, les tribunaux ont confirmé les 

décisions prises par l’ARC avant les audiences dans plus 

de la moitié des cas dont ils ont été saisis.

En ce qui concerne la rapidité du traitement des dossiers 

d’impôt sur le revenu, nous avons réduit le délai de 

traitement moyen de 135 jours à 130 jours. Nous n’avons 

toutefois pas atteint nos objectifs de traitement des 

dossiers de TPS/TVH et de RPC/AE. Un examen de ces 

résultats nous aidera à déterminer quelles sont les 

prochaines étapes à suivre en vue d’équilibrer la rapidité 

et la qualité de nos décisions.

Les Canadiens reçoivent leur juste part de 

prestations

Les Canadiens obtiennent un examen impartial 

et efficace des décisions contestées
Rapport annuel de l’ARC au Parlement 15
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Le Conseil de direction, qui s’est intégré à la structure de 

régie de l’ARC lorsque cette dernière est devenue 

une agence en 1999, supervise l’organisation et 

l’administration de l’ARC, la gestion de ses ressources, de 

ses services, de ses biens, de son personnel et de ses 

contrats. Il est également responsable d’approuver le 

Plan d’entreprise, qui établit les objectifs dont le présent 

document rend compte. Formé de membres de sociétés 

privées de partout au Canada, le Conseil donne 

également un point de vue du secteur privé aux efforts 

de l’ARC et permet une saine remise en question de la 

haute direction.

Le renforcement de la gestion financière est une priorité 

clé à l’ARC. En 2004-2005, l’ARC a dépensé 

3 051 millions de dollars, soit 175 millions de dollars ou 

5,4 % de moins que son budget de 3 226 millions de 

dollars. Même si les volumes de la charge de travail ont 

augmenté dans certains secteurs, et que les négociations 

collectives ont été réglées avec le plus grand syndicat en 

2004-2005, les dépenses financières sont demeurées 

relativement stables, augmentant de 105 millions de 

dollars ou environ 3,6 % par rapport à l’année 

précédente. Nous avons également lancé différents 

examens et initiatives visant à améliorer l’efficacité, 

comme la modernisation des services de rémunération 

des employés, et ces mesures contribuent à des 

économies dans les dépenses opérationnelles.

Dans le cadre de notre stratégie de gestion des 

ressources nous avons, dans la mesure du possible, 

limité les frais administratifs généraux et réaffectés les 

fonds aux priorités des programmes. Les initiatives que 

nous avons entreprises en devenant une agence, comme 

la réforme de l’approvisionnement, la passation de 

marchés et d’autres activités administratives, sont 

presque terminées. Grâce à ces réformes, nous avons 

identifié des économies et amélioré nos processus. Nos 

initiatives de gestion des ressources humaines continuent 

d’évoluer. Cela inclut l’élaboration de stratégies visant à 

traiter de l’examen des dépenses et à cerner les besoins 

futurs d’embauche de travailleurs chevronnés.

Pour appuyer l’exécution des programmes, nos services 

de technologie de l’information (TI) ont continué d’offrir 

des niveaux élevés de disponibilité des applications, de 

l’infrastructure et des services de réseau nécessaires à la 

capacité opérationnelle dans un environnement protégé. 

En même temps, nous avons pris les mesures qui 

s’imposent pour renforcer les fonctions de sécurité, de 

surveillance et de contrôle de nos systèmes financiers 

afin de répondre aux préoccupations exprimées par la 

vérificatrice générale à l’égard des contrôles du système 

financier. Grâce à l’expansion et aux améliorations 

continues de nos services en ligne, nous avons de 

nouveau été reconnus pour notre rendement en matière 

de TI par six prix reçus lors de la conférence de 

l’Exposition sur la technologie dans l’administration 

gouvernementale (GTEC). 

Nous croyons que, selon les résultats obtenus pour 

l’exercice 2004-2005, nous avons de nouveau atteint 

notre résultat stratégique : l’observation des lois fiscales 

du Canada et l’administration efficace des prestations et 

des autres programmes et services. Comme pour les 

années précédentes, l’observation des lois fiscales du 

Canada en matière de production des déclarations, de 

l’inscription et des versements demeure à un niveau 

élevé. Nous reconnaissons que l’inobservation existe, et 

nous continuons à l’identifier et à l’affronter.

En général, notre prestation de services a été rapide et 

efficace, et cela a été favorisé par l’acroissement soutenu 

des services électroniques de l’ARC, qui facilitent l’accès 

à l’information dont les Canadiens ont besoin pour 

observer volontairement les lois fiscales. En outre, la 

disponibilité accrue des opérations bidirectionnelles dans 

Internet et au téléphone permet aux Canadiens d’accéder 

à une gamme complète de services de l’ARC; cela rend la 

production de déclarations de revenus et la demande de 

prestations plus efficaces et accessibles. De plus, nous 

avons amélioré notre rendement par rapport à nos 

normes de service.

Les services internes permettent aux secteurs 

d’activité de maximiser le rendement et les 

opérations

Conclusion
Rapport annuel de l’ARC au Parlement
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Au cours de ses cinq premières années à titre d’agence, 

l’ARC a évolué en une organisation innovatrice et 

progressive, tout en conservant la transparence qui est 

devenue essentielle au gouvernement d’aujourd’hui. 

Cependant, afin de mieux répondre aux changements 

constants et aux défis particuliers qui se présentent, 

l’ARC doit continuer de demeurer créative et dynamique, 

tout au long de ces cinq prochaines années.
Rapport annuel de l’ARC au Parlement 17
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Rendement par secteur d’activité

Contexte : Risques et priorités 
stratégiques
Les priorités stratégiques — intégrité fiscale, confiance et 

intégrité, durabilité des opérations et service aux 

Canadiens — établies dans le Plan d’entreprise 

2004-2005 à 2006-2007 s’appuyaient sur une évaluation 

des six risques, défis et possibilités clés auxquels l’ARC 

doit faire face : 

• contrer les menaces à l’observation;

• s’acquitter de ses responsabilités fiduciaires;

• gérer les contraintes financières;

• protéger les renseignements confidentiels;

• soutenir les ressources humaines;

• réagir aux tendances socioéconomiques et politiques.

En 2004-2005, nous avons fait face à notre plus grand 

risque, l’augmentation des menaces à l’observation, en 

établissant l’intégrité fiscale comme priorité stratégique. 

Un examen à l’échelle de l’Agence des risques à 

l’observation, y compris les nouvelles tendances et des 

changements d’attitude et de comportement qui 

pourraient ébranler la confiance des clients à l’égard de 

l’ARC, a identifié les quatre secteurs d’intérêt suivants :

• Planification fiscale sophistiquée : La croissance 

du nombre de stratagèmes fiscaux abusifs, comme les 

arrangements d’évitement fiscal — parce que les lois 

fiscales du Canada ont été interprétées librement —

ébranle la confiance du public par rapport à notre 

régime fiscal et pourrait donner l’impression que 

l’évasion et l’évitement fiscal sont choses courantes. 

La stratégie qu’utilise l’ARC pour contrer cette 

tendance inclut l’identification et la vérification le 

plus rapidement possible, et la divulgation publique 

de notre position à l’égard de ces opérations afin 

d’empêcher d’autres abus.

• TPS/TVH : Des millions d’opérations de TPS/TVH 

ont lieu quotidiennement et un très grand nombre 

d’inscrits demandent des remboursements. Notre 

orientation principale est de prévenir les 

remboursements erronés et de créer un 

environnement législatif et administratif visant à 

réduire les risques systémiques de fraude. Nous 

avons utilisé le profil des inscrits à risque élevé, des 

indices émanant de dénonciateurs, des partenariats 

avec d’autres organismes d’application de la loi ainsi 

que nos propres vérifications et enquêtes pour 

déterminer les cas d’inobservation possibles de    

TPS/TVH.

• Économie clandestine : Dans le cadre de notre 

stratégie multidimensionnelle pour contrer 

l’économie clandestine, nous avons élargi l’utilisation 

de déclarations de renseignements émanant de tiers. 

Le défaut de produire une déclaration ou la 

sous-estimation des revenus par les travailleurs 

indépendants représentent la majeure partie des 

revenus non déclarés, nous avons donc établi, en 

plus de notre campagne « Par écrit, s.v.p. ! », 

l’initiative de déclaration des paiements contractuels 

déjà existantes, et avons publié une nouvelle 

publication intitulée « Est-ce que je peux payer 

comptant ? ». Cette publication rappelle aux 

entreprises de construction l’obligation de déclarer 

les paiements comptants dans leurs déclarations 

de TPS/TVH et de revenus; présente les 

conséquences de la participation à l’économie 

clandestine et fournit de l’information sur notre lutte 

contre l’économie clandestine.

• Non-déclarants/non-inscrits et recouvrement : 

Un certain nombre de risques clés liés à nos objectifs 

d’observation a été identifié dans le domaine du 

recouvrement et des non-déclarants/non-inscrits, y 

compris les questions d’observation des employeurs, 

les inventaires des non-déclarants et le rendement 

antérieur du recouvrement des comptes clients.

La priorité stratégique confiance et intégrité a atténué 

les risques associés à la protection des renseignements 

confidentiels, en réagissant aux tendances politiques, 

sociales et économiques et en respectant nos 

responsabilités financières. Les principales stratégies 

d’atténuation en 2004-2005 comprenaient une plus 

grande concentration sur la sécurité des renseignements 

et des systèmes, une attention soutenue à l’égard de 
Rapport annuel de l’ARC au Parlement
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l’éthique et de la conduite ainsi que le renforcement des 

contrôles et des rapports financiers.

Pour traiter les risques associés au maintien de l’intégrité 

des programmes, nous avons établi la priorité stratégique 

de durabilité des opérations (l’entretien de nos 

programmes et services, en mettant un accent particulier 

sur les ressources humaines et financières). Nous avons 

réalisé davantage de gains de productivité grâce à un 

processus décisionnel axé sur les risques permettant de 

réaffecter les ressources pour appuyer nos principaux 

programmes fiscaux et de prestations et investir dans les 

innovations en matière de services.

Afin de relever les défis liés au maintien d’une approche 

d’observation volontaire du régime fiscale du Canada et 

d’appuyer la priorité des services à l’échelle du 

gouvernement, nous avons fait du service aux 

Canadiens une priorité stratégique. Nous croyons que 

s’ils ont le sentiment de recevoir un bon service, nos 

clients auront, globalement une vue plus positive à 

l’égard de notre administration fiscale. Cela renforcera 

leur observation volontaire. Les résultats réalisés en 

2004-2005 afférents à cette priorité sont explicités dans 

les sections des Services fiscaux et des Programmes de 

prestations et autres services de ce rapport. 

Grâce aux priorités stratégiques qu’elle a établies, l’ARC 

est demeurée vigilante dans sa gestion des risques 

courants. Notre rendement généralement élevé par 

rapport aux résultats escomptés démontre notre succès à 

intégrer des stratégies de gestion du risque à notre 

processus décisionnel.

Cadre pour la planification 
stratégique et l’établissement 
de rapports
Le cadre stratégique est fondé sur le résultat stratégique 

qui régit les priorités que nous visons et les 

investissements que nous faisons pour appuyer ces 

priorités. Les résultats escomptés et les résultats prévus 

sont liés à ce résultat stratégique pour chacun de nos 

secteurs d’activité. Les résultats escomptés décrivent 

l’impact qu’a chaque secteur d’activité sur les Canadiens. 

Les résultats prévus représentent ce que l’ARC prévoit 

réaliser et constituent les critères sur lesquels notre 

rendement sera évalué et relaté.
Rapport annuel de l’ARC au Parlement 19
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Cadre stratégique

Résultat stratégique

Observation des lois fiscales du Canada et administration efficace des prestations et des autres programmes et services

Secteurs d’activité

Services fiscaux

Programmes de 
prestations et autres 

services Appels
Gestion et orientation 

de l’entreprise

R
és

u
lt

at
s 

es
co

m
p

té
s Les Canadiens paient leurs 

taxes et impôts requis, et 
l’assiette fiscale est protégée

Les Canadiens reçoivent leur 
juste part de prestations

Les Canadiens obtiennent un 
examen impartial et efficace 
des décisions contestées

Les services internes 
permettent aux secteurs 
d’activité de maximiser le 
rendement et les opérations1

Les provinces, les territoires et les autres ministères 
considèrent l’ARC comme un fournisseur clé de services

R
és

u
lt

at
s 

p
ré

vu
s

Les clients reçoivent un service rapide, accessible, fiable et équitable, qui répond à 
leurs besoins

Saine orientation stratégique 
et saine gestion des finances 
et de la trésorerie

De hauts niveaux 
d’observation sont obtenus, 
et les cas d’inobservation 
sont repérés et des mesures 
sont prises à leur égard2

Les cas d’inobservation sont 
repérés et des mesures sont 
prises à leur égard

Une meilleure gestion des 
ressources humaines 
contribue à un effectif 
bien informé et compétent 
au bon endroit et au 
bon moment

La dette fiscale est réglée 
rapidement et ne dépasse 
pas les limites prévues3

Faire preuve d’excellence 
dans la prestation des 
services internes

P
ri

n
ci

p
au

x 
p

ro
g

ra
m

m
es

• Demandes de 
renseignements des 
clients

• Traitement des 
déclarations, des 
demandes, des 
organismes de 
bienfaisance

• Décisions et 
interprétations

• Recouvrement des 
recettes

• Examens, vérifications, 
enquêtes et exécution

• Prestation fiscale 
canadienne pour enfants 
et crédit pour la TPS/TVH

• Programmes de 
prestations et de crédits 
provinciaux et 
territoriaux 

• Allocations spéciales 
pour enfants

• Crédit d’impôt pour 
personnes handicapées

• Règlement des 
différends

• Surveillance de l’équité

• Divulgations volontaires 

• Technologie de 
l’information

• Ressources humaines

• Finances et 
administration

• Politique et planification, 
vérification et évaluation 
de l’entreprise et gestion 
de l’Agence

1 La formulation a changé par rapport au Plan d’entreprise 2004-2005, qui se lisait « Le rendement de nos secteurs d'activité et de nos 
opérations est maximisé par les services internes ». La nouvelle formulation tient compte du rôle d’habilitation des services internes.

2 La formulation a changé par rapport au Plan d’entreprise 2004-2005, qui se lisait « Les cas d’inobservation sont repérés et des mesures 
sont prises à leur égard ». La nouvelle formulation comprend les efforts de l’ARC à, non seulement assurer un haut niveau d’observation, 
mais aussi de prendre des mesures à l’égard de l’inobservation.

3 La formulation a changé par rapport au Plan d’entreprise 2004-2005, qui se lisait « Les arriérés de dette fiscale sont conformes au niveau 
cible ». La nouvelle formulation inclut l’attention que porte l’ARC au règlement rapide des comptes clients d’impôt.
Rapport annuel de l’ARC au Parlement
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Évaluation de notre rendement
Dans les sections qui suivent, le rendement de chaque 

secteur d’activité est mesuré en fonction de sa façon de 

réaliser les résultats prévus décrits dans le cadre 

stratégique. Pour chacun de ces résultats, nous 

présentons un résumé du rendement, y compris une 

justification des résultats de l’évaluation par rapport aux 

attentes de rendement du Plan d’entreprise et des 

observations sur le rendement d’une année à l’autre.

Nous utilisons des indicateurs qualitatifs et quantitatifs 

pour établir nos évaluations de rendement. Les résultats 

de sondages, l’échantillonnage statistique et les données 

opérationnelles d’entreprise ont été utilisés pour en faire 

l’évaluation. Bien que nous ayons réalisé des progrès 

dans l’élaboration de mesures robustes de rendement, 

il faut rendre, certains d’entre eux, plus concrets et 

mesurables. Dans ces situations, les évaluations sont 

fondées sur les meilleurs renseignements disponibles. 

Nous évaluons le rendement de nos secteurs d’activité en 

fonction d’attentes établies dans notre Plan d’entreprise 

comme des objectifs atteints, en grande partie atteints ou 

non atteints. Les évaluations de la qualité des données 

indiquent si elle est bonne, raisonnable ou faible. Ces 

termes sont définis dans le tableau suivant et intitulé 

« Évaluations de rendement et de la qualité des 

données ». En général, nos systèmes de collecte de 

données fournissent des renseignements fiables.

Un examen plus approfondi de notre rendement 

2004-2005, pour chacun des quatre secteurs d’activité, est 

présenté dans les sections suivantes.

Évaluations de rendement et de la qualité des données

Évaluations de rendement

Atteint Notre rendement répond à nos attentes

En grande 
partie atteint

Bien que le rendement réponde à la plupart de nos attentes, il y a quelques écarts.

Non atteint Il y a des écarts importants dans le rendement et l’on n’a pas répondu aux attentes principales ou à la plupart 
des attentes.

Évaluations de la qualité des données

Bonne La direction estime que l’évaluation de rendement repose sur une quantité appropriée de renseignements 
précis (y compris ses propres estimations) obtenus de sources ou de méthodes fiables.

Raisonnable La direction estime que l’évaluation de rendement repose, dans la plupart des cas, sur une quantité 
appropriée de renseignements précis (y compris ses propres estimations) obtenus de sources ou de méthodes 
fiables.

Faible Il y a des écarts importants dans la fiabilité des renseignements sur le rendement, et la direction estime que 
l’évaluation de rendement repose surtout ou entièrement sur des données qualitatives obtenues de sources 
ou de méthodes informelles.
Rapport annuel de l’ARC au Parlement 21
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Services fiscaux
Les Services fiscaux représentent le plus grand des 

secteurs d’activité de l’ARC. Ce secteur est responsable 

de l’administration, de la cotisation et du recouvrement 

de plus de 300 milliards de dollars en impôts, en taxes et 

en taxe d’accise, y compris plus de 42 milliards de 

dollars en impôts et en taxes pour le compte des 

gouvernements des provinces (sauf le Québec), des 

territoires et des Premières nations. Nos clients 

comprennent presque 30 millions de particuliers, 

d’entreprises, de fiducies et d’autres organismes.

Le régime fiscal canadien repose sur l’autocotisation et 

l’observation volontaire. Les programmes des Services 

fiscaux visent à promouvoir l’observation des lois fiscales 

du Canada et à s’assurer que les clients paient leur part 

d’impôt et taxes requise. De nombreux facteurs tels que 

la perception que l’on a du gouvernement, les valeurs 

générales véhiculées par la société, l’économie, la 

structure du régime fiscal et la législation agissent 

fortement sur l’observation. Un grand nombre de ces 

facteurs sont indépendants de notre volonté.

Les programmes des Services fiscaux veillent à ce que les 

clients de l’ARC reçoivent des renseignements exacts et 

l’aide nécessaire pour bien comprendre leurs droits et 

obligations selon le régime fiscal canadien. Les activités 

des Services fiscaux consistent, entre autres, à inscrire les 

entreprises, les organismes de bienfaisance et à agréer 

les régimes de participation différée aux bénéfices; à 

obtenir et à traiter les déclarations et les paiements, à 

rendre des décisions et à donner des interprétations des 

lois fiscales, à recouvrer les arriérés, à exécuter des 

examens et des vérifications, à déceler les cas 

d’inobservation intentionnelle et à poursuivre ces cas en 

justice. Nous administrons également des 

encouragements fiscaux, comme le crédit d’impôt pour 

la recherche scientifique et le développement 

expérimental (RS&DE), le crédit d’impôt pour production 

cinématographique ainsi que d’autres crédits ciblés, de 

même que des déductions qui donnent lieu à des 

remboursements ou à une réduction du montant d’impôt 

qui serait par ailleurs payable. En outre, l’ARC apporte 

une aide technique spécialisée aux administrations 

fiscales étrangères.

L’ARC n’est pas seule à promouvoir l’observation fiscale. 

Un fondement législatif solide exige que les employeurs 

fassent des retenues à la source et qu’ils versent par la 

suite ces montants, oblige que les entreprises perçoivent 

la TPS/TVH en notre nom et qu’elles la versent par la 

suite, et prévoit des sanctions et des pénalités en cas 

d’inobservation. Les institutions financières offrent des 

services utiles et accessibles aux particuliers et aux 

entreprises pour qu’ils puissent recevoir et déposer leurs 

remboursements et faire à temps leurs versements 

d’impôts et de taxes.

Les organismes d’application de la loi, tels que la 

Gendarmerie royale du Canada (GRC) et le Centre 

d’analyse des opérations et déclarations financières du 

Canada (CANAFE), sont tout aussi importants. Nous 

travaillons en étroite collaboration avec ces organismes 

dans le cadre d’enquêtes sur des cas présumés d’évasion 

fiscale liée au blanchiment d’argent ou au financement 

d’activités terroristes. Nous collaborons également avec 

des administrations fiscales et des organisations 

internationales telles que la Pacific Association of Tax 

Administrators (PATA), l’Organisation de coopération et 

de développement économiques (OCDE) et le Centre 

interaméricain des administrateurs fiscaux (CIAT).
Rapport annuel de l’ARC au Parlement
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Profil des dépenses
En 2004-2005, 66 % (2 milliards de dollars) du budget 

général de l’ARC a été consacré au secteur d’activité des 

Services fiscaux. L’ARC avait un effectif de 27 384 

équivalents temps plein (ETP) assignés à la prestation 

des programmes et services fiscaux. Les dépenses ont 

augmenté de 4,2 % par rapport au montant de 

2003-2004, alors que l’utilisation des ETP a diminué 

de 2,2 %. 

On observe une tendance similaire au niveau de 

l’Agence où les dépenses ont augmenté de 3,6 % et 

l’utilisation d’ETP a diminué de 2,6 %. On peut attribuer 

l’augmentation des dépenses en grande partie aux 

augmentations de salaires rétroactives et celles de 

l’année en cours. La baisse dans l’utilisation des ETP, en 

partie attribuable au conflit de travail de 2004, n’est 

pas reflétée dans le nombre d’employés en fin 

d’exercice, lequel est demeuré stable au cours des deux 

derniers exercices.

Comme le montre la Figure 1, les Services fiscaux ont 

consacré la plus grande part de leurs ressources (35,5 %) 

aux activités liées à l’observation en matière de 

déclaration pour les revues, les examens, les vérifications 

et autres programmes d’observation. Quelque 28,9 % des 

dépenses ont été consacrées à l’établissement des 

cotisations, qui comprend les opérations liées à la 

production des déclarations et aux versements, les 

activités de RS&DE et les paiements faits au ministère du 

Revenu du Québec, qui administre la TPS au Québec. Le 

troisième élément est le recouvrement (18,8 %), qui 

s’assure du versement des retenues à la source et de la 

perception des comptes en souffrance. L’aide à la 

clientèle, par l’intermédiaire de diverses voies de service 

telles que l’aide téléphonique et les publications, ont 

représenté 16,8 % des dépenses.

Dans l’ensemble des programmes d’aide à la clientèle et 

d’établissement des cotisations, les processus 

opérationnels sont continuellement restructurés afin de 

réaliser des économies qui, au fil du temps, ont permis 

de faire contrepoids à l’augmentation régulière de la 

charge de travail, laquelle n’est pas compensée par les 

organismes centraux. Par exemple, bien que l’utilisation 

des ETP du Traitement des déclarations et des paiements 

des particuliers ait diminué de quelque 3,7 %, passant de 

3 686 à 3 550 de 2003-2004 à 2004-2005, la croissance 

annuelle du nombre de déclarations traitées se situait à 

environ 1,5 %.

Bien que l’Agence n’ait pas reçu de financement pour 

l’augmentation normale du volume, elle a obtenu des 

fonds visant des initiatives particulières liées aux 

nouvelles règles fiscales afférentes aux organismes de 

bienfaisance, au blanchiment d’argent et à l’impact des 

initiatives du budget fédéral de 2004, comme le 

contingent des versements pour les organismes de 

bienfaisance, le Bon d’études canadien et la Subvention 

canadienne pour l’épargne-études, les paradis fiscaux et 

l’investissement à l’étranger au moyen de fonds 

communs de placement.

Figure 1 Dépenses des ressources par programme

Qualité des données : Bonne

35 %

19 %

29 %

17 %

(millions de dollars)

Aide à la clientèle 339,2 $

Établissement des cotisations 583,1 $

Recouvrement 379,2 $

Observation 718,3 $

Dépenses totales : 2 019,8 millions $
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Fiche de rendement
 

 

Données clés chiffrées

Dépôts en espèce : 304,8 milliards de dollars au Trésor

Clients : 24,4 millions de particuliers produisant une déclaration; près de 1,5 million de comptes d’employeurs; près de 1,6 million 
de sociétés produisant une déclaration; 2,4 millions d’inscrits aux fins de la TPS/TVH (à l’exclusion de ceux du Québec); 25 082 
régimes de pension et de participation différée aux bénéfices agréés; 81 424 organismes de bienfaisance enregistrés

Services : plus de 14 millions de demandes de renseignements traitées et plus de 24 millions de visites du site Web de l’ARC liées 
à l’impôt

Traitement : 23,6 millions de déclarations des particuliers; près de 1,6 million de déclarations de sociétés; environ 6,7 millions de 
déclarations de TPS/TVH; 175 554 déclarations de fiducies; 78 669 déclarations d’organismes de bienfaisance entraînant plus de 
34 millions de paiements

Incidences fiscales de nos programmes d’observation : presque 10,2 milliards de dollars

Vérifications et enquêtes terminées : 318 337 revues, examens et vérifications ainsi que 3 898 autres activités d’exécution, dont 
des enquêtes criminelles d’évasion fiscale et des vérifications dans le cadre du Programme spécial d’exécution pour des revenus 
obtenus d’activités illicites

Résultats escomptés :

• Les Canadiens paient leurs taxes et impôts requis, et l’assiette fiscale est protégée 

• Les provinces, les territoires et les autres ministères considèrent l’ARC comme un fournisseur clé de services

 Évaluation du 
rendement

Qualité des 
données

Résultat prévu – Les clients reçoivent un service rapide, accessible, fiable et équitable qui répond à 
leurs besoins

2004-2005 Atteint Bonne

2003-2004 Atteint Bonne

Rendement par rapport aux attentes Page

Maintenir des communications efficaces et mettre en oeuvre les modifications législatives de façon précise et dans les délais prescrits 28

Élargir l’éventail de nos services alternatifs électroniques 28

Améliorer le taux d’utilisation de nos services alternatifs d’information électroniques 29

Accroître le taux de production électronique des déclarations T1, pour le faire passer à 50 % en 2004-2005 29

Atteindre nos normes de service et nos objectifs internes de rendement 29

Établir des cotisations exactes 31

Maintenir ou faire augmenter les taux de satisfaction de la clientèle 31

Faire preuve d’efficience au niveau des tendances en fonction du coût des opérations1 31

Assurer l’augmentation continue des programmes et des services administrés par l’ARC pour le compte des provinces et 
des territoires

31

1 Aucun résultat pour 2004-2005 lié à cette attente de rendement n’est disponible. Nous sommes à élaborer des mesures de résultats aux 
fins de rapports futurs.
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Exposé sur le rendement
Le secteur d’activité des Services fiscaux a deux 

résultats escomptés.

Les Canadiens paient leurs taxes et impôts requis, 

et l’assiette fiscale est protégée. Le régime fiscal 

canadien s’appuie sur l’observation volontaire et 

l’autocotisation. Nous croyons que la majorité des 

contribuables, avec l’information, les outils et l’aide 

appropriés, observeront volontairement les lois fiscales 

du Canada. Nous aidons les Canadiens à observer les lois 

fiscales du Canada en leur offrant des services rapides et 

accessibles ainsi qu’en les éduquant. Nous menons 

également des activités d’exécution fondées sur 

l’évaluation et la gestion des risques.

Nous avons atteint ce résultat escompté en 2004-

2005 puisque nous avons :

• maintenu notre bon rendement en matière de 

prestation de services et de traitement des 

déclarations. Nous avons dépassé les objectifs des 

normes de service pour les déclarations des 

particuliers et des sociétés, et nous avons réalisé des 

avancées dans la gamme de services électroniques 

que nous offrons;

• aidé une grande majorité de particuliers et 

d’entreprises à produire leurs déclarations de revenus 

et à verser leurs impôts déclarés à temps. Le tableau 

intitulé « Taux estimatifs des lois et des règlements 

d’observation et indicateurs » à la page 27 présente 

nos taux et nos indicateurs d’observation dans les 

domaines de la production, de l’inscription, du 

versement et de la déclaration. Pour la vaste majorité 

des Canadiens, l’incidence et l’ampleur de 

l’inobservation demeurent relativement faibles, bien 

que, ensemble, elles soient importantes sur le plan 

 Résultat prévu – De hauts niveaux d’observation sont obtenus, et les cas d’inobservation sont 
repérés et des mesures sont prises à leur égard

2004-2005 Atteint Bonne

2003-2004 Atteint Bonne

Rendement par rapport aux attentes Page

Réaliser des niveaux généralement élevés (plus de 90 %) d’observation en matière de production, d’inscription et de versement par 
des particuliers, des sociétés, des entreprises et des employeurs

34

Atteindre le point de référence établi pour le nombre de déclarations et d’inscriptions obtenues grâce au programme visant les 
non-déclarants

34

Les systèmes d’évaluation des risques de détection des cas d’inobservation sont efficaces 35

Respecter les engagements pris envers le gouvernement du Canada afférents au taux de vérification 39

Identifier les enjeux et recommander des modifications législatives au ministère des Finances Canada 39

Participer activement aux discussions d’associations et de comités nationaux et internationaux pour réduire le risque d’inobservation 
dans des secteurs comme le commerce électronique et les paradis fiscaux

40

Atteindre les niveaux prévus afférents aux incidences fiscales de nos programmes d’observation 40

    

      

      

     

 
     

      

      

Résultat prévu – La dette fiscale est réglée rapidement et ne dépasse pas les limites prévues 2004-2005  Atteint Bonne

2003-2004 En grande 
partie atteint

Bonne

Rendement par rapport aux attentes Page

Le niveau de la dette fiscale se situe dans les limites financières prévues 41

Respecter les engagements pris envers le gouvernement du Canada en matière de recouvrement 42

La valeur en dollars des comptes réglés atteint ou même dépasse les arrivages de nouvelles créances (dans l’hypothèse où le niveau 
des arrivages demeure stable)

42

Stabiliser le ratio entre la dette fiscale en souffrance et les recettes brutes ou éviter qu’il ne s’aggrave davantage 42

Accroître la productivité, telle qu’elle est mesurée selon ce qu’il en coûte pour régler 1 000 $ de dette fiscale 42

Réduire l’inventaire des comptes anciens (de plus de cinq ans) par rapport aux années antérieures 43

Améliorer les processus de gestion de la dette fiscale 44

Atteint En grande partie atteint Non atteint
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financier. Même si la présence de l’ARC est soutenue 

dans l’ensemble des secteurs, l’exécution de nos 

programmes porte sur la faible minorité de 

contribuables qui sont impliqués dans des actions 

d’inobservation plus graves et qui posent le plus 

grand risque aux recettes fiscales;

• continué à identifier et à traiter l’inobservation au 

moyen de l’évaluation et de la gestion des risques 

courants et nouveaux. Nous avons dépassé 

l’engagement que nous avions pris envers le 

gouvernement du Canada en matière d’incidences 

fiscales, et nous avons atteint la majorité de nos 

objectifs internes en matière de taux de vérification. 

Nous n’avons toutefois pas respecté la majorité des 

engagements que nous avions pris envers le 

gouvernement du Canada à cet égard;

• amélioré notre rendement dans la gestion des dettes 

fiscales, atteint un taux de production égal aux 

arrivages totaux de nouvelles créances, respecté 

l’engagement que nous avions pris envers le 

gouvernement du Canada en matière de 

recouvrement, stabilisé le ratio de dettes fiscales en 

souffrance par rapport aux encaissements bruts, et 

amélioré les efforts visant à réduire les comptes 

irrécouvrables plus anciens, soit par des activités de 

recouvrement ou des radiations.

Les provinces, les territoires et les autres 

ministères considèrent l’ARC comme un fournisseur 

clé de services. Notre souplesse législative à titre 

d’agence, notre expertise opérationnelle et l’adaptabilité 

de nos systèmes automatisés permettent à l’ARC d’offrir 

aux Canadiens une vaste gamme de services pour le 

compte des provinces, des territoires, d’autres ministères 

et organismes gouvernementaux. Cela aide à éliminer 

le double emploi et de réduire les coûts généraux 

des contribuables.

Nous avons atteint ce résultat escompté en continuant à 

renforcer nos rapports avec les clients provinciaux et 

territoriaux, grâce à l’administration des programmes, à 

la prestation de services redevables, axés sur la clientèle, 

et à l’expansion des services pour ces clients. Une 

nouvelle entente de service a été conclue avec le 

Manitoba, et nous prévoyons utiliser cette entente 

comme modèle lors de futures négociations. Nous avons 

aussi augmenté le nombre d’accords de partenariat avec 

les Premières nations. En vertu de ces accords, nous 

percevons l’impôt sur le revenu et les taxes de 

consommation pour leur compte.

Grâce à une prestation efficace de services fiscaux, nous 

croyons avoir participé à la réalisation du résultat 

stratégique de l’ARC.
Rapport annuel de l’ARC au Parlement
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Taux estimatifs des lois et des règlements d’observation et indicateurs

Observation en matière de déclaration – Selon des analyses récentes, la plupart des particuliers (âgés de plus de 18 ans) et des entreprises au 
Canada produisent leurs déclarations de revenus à temps, sans que l’ARC ait à intervenir directement. Nos estimations sont présentées ci-dessous

2001-2002 2002-2003 2003-2004 2004-2005

• Particuliers1 qui ont produit leur déclaration à temps2

1 Estimation de Statistique Canada selon les données du recensement.
2 Ces statistiques ont été estimées de nouveau afin d’exclure les déclarations produites en retard qui ont un solde en souffrance.

93,1 % 93,1 % 92,6 % 92,6 %

• Sociétés3 — entreprises constituées en personne morale qui sont 
imposables et ont produit leur déclaration à temps

3 Source : Base de données de l’ARC de l’impôt des sociétés T2.

91,9 % 87,2 % 87,1 % 86,0 %

• Entreprises4 qui ont produit leur déclaration de TPS/TVH à temps

4 Les entreprises situées au Québec s’inscrivent auprès du ministère du Revenu du Québec, qui administre la TPS pour le compte de l’ARC 
et qui verse à celle-ci le montant net qui lui est payable.

90,3 % 91,6 % 91,5 % 91,9 %

• Employeurs qui ont produit leurs déclarations T4 96,4 % 96,4 % 96,5 % 94,5 %

Observation en matière d’inscription à la TPS/TVH3 – Selon nos estimations, l’observation afférente à l’inscription est assez élevée 
(de nombreuses entreprises ne sont pas tenues de s’inscrire). Nos estimations sont présentées ci-dessous

2001-2002 2002-2003 2003-2004 2004-2005

• Entreprises canadiennes qui se sont inscrites à la TPS/TVH 83,2 % 84,6 % 86,6 % 88,8 %

Observation en matière de versement

2001-2002 2002-2003 2003-2004 2004-2005

• Particuliers qui ont payé leurs impôts et taxes à temps 90,3 % 93,1 % 94,3 % 93,2 %

• Sociétés — entreprises constituées en personne morale qui sont 
imposables et ont payé leurs impôts à temps 

95,0 % 93,1 % 91,0 % 90,7 %

• Entreprises qui ont perçu la TPS/TVH5 

5 Les données du cycle de l’exercice sont cohérentes avec le cycle de l’exercice précédent.

2,5 millions 
ont perçu 

41 milliards 
de dollars

2,5 millions 
ont perçu 44 
milliards de 

dollars

2,6 millions6 
ont perçu 

44 milliards 
de dollars

6 En raison d’arrondissement, le nombre d’entreprises a été mis à jour par rapport au nombre de l’exercice précédent.

2,7 millions 
ont perçu 

47 milliards 
de dollars

• Employeurs qui ont versé les sommes qu’ils ont retenues à la source au nom 
de leurs employés

89,9 % 90,1 % 90,1 % 89,1 %

Observation en matière de déclaration – L’inobservation des exigences de déclaration peut prendre diverses formes, qui vont des erreurs et des 
omissions involontaires à l’évasion fiscale intentionnelle. Pour faire une évaluation qualitative de l’observation, nous nous basons sur des 
macro-indicateurs, comme le repérage des recettes de TPS découlant des ventes au détail et des dépenses personnelles sur les produits et services. 
Nous tenons aussi compte des indicateurs de programme, des taux estimatifs d’observation et des indicateurs de l’opinion publique, dont nous 
donnons des exemples dans le présent rapport. Selon notre analyse, pour la vaste majorité des Canadiens, l’incidence et l’ampleur de 
l’inobservation demeurent relativement faibles, bien que, ensemble, elles soient importantes sur le plan financier. L’exécution des programmes 
visent à aborder la faible minorité des contribuables qui sont impliqués dans des activités d’inobservation plus graves et qui posent un risque pour 
les recettes fiscales

Année de programme

2000 2001 2002 2003

• Particuliers — taux estimatif d’observation pour les principaux crédits 
d’impôt et déductions qui ne sont pas assujettis à la déclaration par un tiers :

92,8 % 91,1 % 89,9 % 88,9 %

• TPS/TVH — taux d’observation en matière de paiement anticipé S.O. S.O. 92,6 % 92,7 %
Rapport annuel de l’ARC au Parlement 27
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Pour aider les clients à respecter leurs obligations en 

vertu de la loi et encourager des niveaux élevés 

d’observation volontaire, l’ARC a continué, en 2004-2005, 

à leur fournir un service rapide, accessible, fiable et 

équitable ainsi que de l’éducation. Pour informer et 

éduquer nos clients, nos services incluent de 

l’information et des opérations sur Internet, des 

communications au téléphone et en personne, des 

formulaires, des guides et des publications en langage 

simple, des interprétations techniques, des décisions et 

des services spécialisés en résolution de problèmes.

Nos services à la clientèle, jumelés à nos partenariats 

avec d’autres organismes gouvernementaux et 

non gouvernementaux, nous permettent de fournir à nos 

clients des renseignements à jour et coordonnés, de 

façon rapide et accessible. En 2004-2005, nous avons 

continué à appliquer avec succès d’importants 

changements législatifs dans les délais prescrits, grâce à 

notre processus rigoureux et très structuré d’examen 

annuel des publications. Nous nous sommes assurés que 

toute information et toute législation nouvelle ou 

modifiée étaient correctement intégrées à temps pour 

respecter nos objectifs de livraison essentielle pour plus 

de 1 000 publications liées à la fiscalité, lesquelles sont 

toutes accessibles par notre site Web. Nos clients, qui ont 

une déficience visuelle, peuvent obtenir ces publications 

en média substitut, y compris en braille, en gros 

caractères, sur cassette audio et sur disquette. 

Nous croyons que nos clients sont plus susceptibles de 

participer à un régime fiscal qui est accessible et fournit 

un service réceptif. Nous devons relever le défi continu 

de répondre aux besoins des clients, tout en utilisant 

l’impôt de ces derniers de façon efficiente. Une mesure 

de nos mesures de productivité est de focaliser sur nos 

ressources sur les services électroniques, lesquels, selon 

nos études, sont en moyenne plus de 20 fois moins 

coûteux que les services en personne.

Notre but est d’encourager les clients à choisir des voies 

d’accès plus abordables, comme IMPÔTEL et Internet. En 

2004-2005, afin d’appuyer la transition vers les services 

électroniques au lieu des options de service plus 

traditionnelles, nous avons continué à nous orienter vers 

le libre-service assisté. 

Internet est notre principale voie de service électronique. 

Conformément à notre stratégie visant à accroître 

l’utilisation d’Internet par les clients, notre page d’accueil 

a été restructurée cette année de manière à faciliter la 

recherche d’information. Les clients sont maintenant en 

mesure d’obtenir des réponses à leurs questions par 

sujet, par type de client ou à l’aide de notre service 

électronique sécurisé, Mon dossier. Nous avons 

également amélioré la sécurité et la protection des 

renseignements confidentiels sur les clients en les 

obligeant à s’inscrire à un ePass du gouvernement du 

Canada avant d’accéder à Mon dossier. De plus, nous 

avons lancé une nouvelle fonction en novembre 2004 : 

Modifier ma déclaration, grâce à laquelle 3 871 

déclarations ont été modifiées entre les mois de 

novembre 2004 et mars 2005. Les clients peuvent 

également mettre à jour leur adresse ou leur numéro de 

téléphone. Ces opérations sont exécutées sans l’aide 

d’un agent de l’ARC et sans avoir à poster une demande. 

Le service Mon dossier sera bientôt lié au site Web du 

gouvernement du Canada par l’intermédiaire du service 

Mon dossier au gouvernement, et notre expertise est 

partagée avec d’autres ministères fédéraux afin de leur 

permettre d’élaborer des services semblables.

Résultat prévu – Les clients reçoivent un 

service rapide, accessible, fiable et équitable 

qui répond à leurs besoins

Maintenir des communications efficaces 

et mettre en oeuvre les modifications 

législatives de façon précise et dans les 

délais prescrits

Élargir l’éventail de nos services alternatifs 

électroniques
Rapport annuel de l’ARC au Parlement
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Nous avons mis en place une stratégie de marketing afin 

d’encourager l’utilisation de notre site Web pour obtenir 

des renseignements et effectuer des opérations avec 

l’ARC. En 2004-2005, notre site Web a enregistré plus 

de 24 millions de visites, ce qui représente une 

augmentation de 27,6 % par rapport à l’exercice 

précédent. 

Les activités de marketing cherchaient à atteindre un plus 

grand nombre de particuliers et d’entreprises et à 

accroître davantage les taux de participation à la 

transmission électronique de déclaration. Par 

conséquent, les taux de participation à la transmission 

électronique de déclaration ont augmenté régulièrement 

au cours des dernières années.

En 2004-2005, nous avons dépassé l’objectif de 

production des déclarations de revenus des sociétés (T2) 

produites par Internet de 18 416, pour atteindre un total 

de 93 416 déclarations T2. Il s’agit d’une augmentation 

de plus de trois fois le nombre de déclarations T2 

produites par Internet reçues en 2003-2004. En plus de 

cette production, au cours du dernier exercice, la 

production par Internet des déclarations de TPS/TVH a 

doublé. La production des T4 par Internet a augmenté de 

41 % tandis que les versements électroniques ont 

augmenté de 19 %.

La participation à la production électronique des 

déclarations de revenus des particuliers (T1) a augmenté 

chaque année depuis 2001 (voir la Figure 2). En 

2004-2005, nous avons presque atteint notre objectif de 

50 % de participation à la production électronique des 

déclarations T1, avec plus de 800 000 nouveaux 

participants à la production électronique, portant le total 

à plus de 11,5 millions de participants pour l’exercice. 

Nous avons atteint un taux de 49,4 % pour notre période 

de production de déclarations, en hausse par rapport au 

47,7 % de 2003-2004.

Figure 2 Taux de participation à la production 
électronique des déclarations de revenus des 
particuliers

Selon nos études, environ 8 % des déclarations ne 

peuvent pas être produites par voie électronique en 

raison des exclusions imposées par l’ARC. Nous 

continuons à approfondir des initiatives visant à accroître 

le pourcentage de production électronique des 

déclarations de particuliers.

Le téléphone demeure la voie de service la plus 

populaire pour les demandes de renseignements des 

clients. Grâce à un réseau de centres d’appels sans frais, 

nos services de demandes de renseignements 

téléphoniques offrent aux clients un large éventail de 

renseignements fiscaux. Nous cherchons à améliorer 

globalement le service à la clientèle, ainsi qu’à équilibrer 

l’accessibilité des demandeurs3 et le niveau de service. 

En vertu de l’Initiative d’amélioration des services du 

gouvernement du Canada, nous avons mis en oeuvre 

une nouvelle norme de service pour répondre à tous les 

appels4 dans les deux minutes (ce qui était auparavant 

un objectif interne). Nous avons atteint l’objectif de 80 % 

que nous avions établi pour cette norme de service en 

Améliorer le taux d’utilisation de nos 

services alternatifs d’information 

électroniques

Accroître le taux de production 

électronique des déclarations T1, pour le 

faire passer à 50 % en 2004-2005

     

    

Qualité des données : Bonne

Atteindre nos normes de service et nos 

objectifs internes de rendement 

3. Voir l’annexe E – Glossaire à la page 91  pour obtenir la 
définition d’« accessibilité des demandeurs » 

4. Les appels auxquels nous avons répondu sont les appels 
traités par un agent, ainsi que ceux des clients 
abandonnés dans les deux minutes suivant leur mise en 
file d’attente.
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obtenant un résultat de 81 % pour les demandes de 

renseignements généraux et celles des entreprises (voir 

la Figure 3). 

Figure 3 Pourcentage des appels téléphoniques 
répondus en deux minutes5

Au cours de 2004-2005, nous avons atteint notre objectif 

en matière d’accessibilité des demandeurs, atteignant 

83 % pour les deux services de demandes de 

renseignements généraux et celles des entreprises. Nous 

nous efforçons de fournir globalement un meilleur 

service à nos clients en équilibrant l’accessibilité et la 

rapidité (voir la Figure 4).

Figure 4 Accessibilité des demandeurs6

Une série d’outils servent à nous assurer que les clients 

considèrent nos services fiables et réceptifs. Notre 

programme d’assurance de la qualité est l’un de ces 

outils, qui permet d’évaluer la fiabilité de nos services 

téléphoniques. Les résultats de 2004-2005 révèlent que 

l’exactitude des réponses fournies par les agents 

demeure élevée comparativement à notre exercice 

de référence.

En 2004-2005, nous avons créé quatre nouvelles normes 

de service pour les Services fiscaux. Pour établir une 

comparaison équivalente à l’année précédente, nous 

avons comparé notre rendement sans inclure les quatre 

nouvelles normes de service. Selon les résultats, notre 

rendement s’est amélioré de presque 18 points de 

pourcentage, passant à 87,8 % par rapport à l’année 

précédente. Si nous incluons les quatre nouvelles 

normes, nous avons atteint ou en grande partie atteint 

89 % de toutes les normes de service des programmes 

des Services fiscaux cette année. Nous avons atteint ou 

en grande partie atteint sept des neuf normes de service 

les plus importantes, comportant des activités de forte 

incidence ou de volume élevé. Nous avons dépassé nos 

objectifs de rapidité liés au traitement des déclarations T1 

sur papier ou électronique et notre objectif lié au 

traitement des déclarations de TPS/TVH.

Notre engagement de poster 95 % des relevés des 

arriérés de paiements et les états de paiements 

provisoires à temps, conformément à nos normes de 

5. Nos statistiques indiquent que, au cours de la période de 
six semaines de conflits de travail de l’automne 2004 avec 
le nombre réduit de lignes téléphoniques dotées en 
personnel, nous croyons avoir atteint notre objectif. 
Cependant, nous avons exclu ces résultats, puisqu’ils ne 
représentent pas équitablement le niveau de service 
réduit offert aux Canadiens. 

Qualité des données : Bonne
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6. Voir la note de bas de page de la Figure 3 – Pourcentage 
des appels téléphoniques répondus en deux minutes.
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service, n’a pas répondu aux attentes cette année. Dans 

le cas des relevés des arriérés de paiements, nous avons 

atteint un taux de réussite de 63 %. Dans le cas des états 

de paiements provisoires, le taux était de seulement 

49 %. Nous mettons présentement en oeuvre un plan 

visant à améliorer ces résultats.

L’outil principal pour déterminer si nous établissons des 

cotisations exactes est notre programme d’évaluation de 

la qualité des déclarations T1, lequel examine les 

cotisations initiales établies pour les déclarations de 

revenus des particuliers au cours de chaque année de 

traitement. Notre examen de l’année de traitement 2004 a 

révélé que les erreurs de traitement ayant une incidence 

directe sur le remboursement ou le solde dû d’un client 

ont diminué à environ 1 %, ce qui démontre une 

amélioration par rapport au taux de 1,4 % de l’année 

précédente. Même si les erreurs de traitement liées à 

l’impôt qui avaient une incidence directe sur le 

remboursement ou le solde dû d’un client étaient plutôt 

rares, les montants étaient importants, en moyenne — 

généralement de 300 $ à 400 $ par erreur. Ce montant est 

demeuré stable au cours des six dernières années.

Vu la complexité de la législation fiscale, il n’est pas 

étonnant de trouver des erreurs dans les déclarations de 

revenus des clients. Bien qu’il soit possible que certaines 

erreurs des clients entraînent une augmentation des 

impôts dus7, d’autres erreurs pourraient faire en sorte 

que les clients paient plus d’impôt que ce qu’ils devraient 

payer. Notre objectif est de percevoir le bon montant 

d’impôt. L’ARC s’efforce d’être équitable dans tous les 

aspects de ses activités puisque nous croyons que 

l’équité est essentielle au maintien de l’intégrité de notre 

administration fiscale. En 2004-2005, en vertu de notre 

programme de rajustement en faveur des clients, nous 

avons remboursé plus de 68 millions de dollars à plus de 

343 500 particuliers qui ont sous-estimé les retenues 

d’impôt à la source ou les contributions au Régime de 

pensions du Canada dans leurs déclarations.

Toutes les activités entreprises liées à ce résultat prévu se 

rapportent au maintien et à l’augmentation des taux de 

satisfaction de la clientèle. De plus, nous avons un 

sondage annuel axé sur la clientèle afin d’établir 

directement le taux de satisfaction de la clientèle à 

l’égard de nos services.

Selon le Sondage annuel de l’ARC de 2004, la satisfaction 

de la clientèle à l’égard de l’ARC dans son ensemble 

s’élève à 62 %, un résultat semblable à celui de l’année 

précédente8. Le taux de satisfaction générale des clients 

à l’égard des Services fiscaux a connu une légère baisse, 

de 70 % en 2003-2004 à 67 % en 2004-2005. Par contre, 

94 % des clients étaient plutôt satisfaits ou très satisfaits 

du délai de réception de leur avis de cotisation ou de 

leur remboursement (comparativement à 88 % en 

2003-2004). Dans l’ensemble, nous avons maintenu les 

taux de satisfaction de la clientèle.

L’ARC est un fournisseur clé de services pour d’autres 

organismes et ministères fédéraux, ainsi que pour les 

provinces et les territoires du Canada. Nous administrons 

les impôts des particuliers et des sociétés pour la plupart 

des provinces et des territoires. En 2004-2005, le 

gouvernement du Canada a renouvelé les Accords de 

perception fiscale avec neuf provinces et territoires. Dans 

Établir des cotisations exactes

7. Les résultats de nos programmes de rapprochement et 
des programmes connexes qui se rapportent à la 
sous-estimation du revenu se trouvent à la page 37 
(voir la Figure 9).

     

Maintenir ou faire augmenter les taux de 

satisfaction de la clientèle

8. Le sondage est administré par téléphone auprès d’un 
échantillonnage national aléatoire de Canadiens adultes. 
Dans le cadre du Sondage annuel de l’ARC de 2004, 3 051 
entrevues ont été menées partout au Canada, 
représentant un taux de participation de 11 %. Le taux de 
participation était calculé à l’aide du format standard de 
l’Association professionnelle de recherche en marketing. 
Ce taux de participation est semblable à ceux rapportés 
par les principales entreprises privées de recherche par 
sondages téléphoniques du Canada. Bien que l’ARC ait 
pris un certain nombre de mesures dans la conception de 
son sondage, une possibilité de biais de non-réponse 
demeure.

Assurer l’augmentation continue des 

programmes et des services administrés 

par l’ARC pour le compte des provinces et 

des territoires
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le but d’améliorer la responsabilisation avec les 

provinces, nous avons également mis au point un 

nouveau Cadre de gestion des services (CGS) avec le 

gouvernement du Manitoba. Cela servira de modèle pour 

de futurs CGS avec les autres provinces et territoires, 

puisqu’il s’agit du premier cadre qui renvoie aux Accords 

de perception fiscale mis à jour.

En avril 2004, nous avons signé un protocole d’entente 

avec le gouvernement de la Colombie-Britannique afin 

d’établir un système intégré d’inscription des entreprises 

accessibles aux clients par Internet. Ce système 

d’inscription en ligne des entreprises utilisera le numéro 

d’entreprise de l’ARC comme identificateur commun des 

entreprises. Le système d’inscription simplifié réduit le 

fardeau administratif des entreprises situées en 

Colombie-Britannique et simplifie leurs interactions 

avec le gouvernement fédéral ainsi que le gouvernement 

provincial.

Nous avons collaboré en vue de réaliser un accord avec 

le gouvernement de l’Ontario visant à mettre en oeuvre 

une seule administration de l’impôt des sociétés, 

simplifiant le processus de production des déclarations 

et réduisant le fardeau d’observation des lois par les 

entreprises. Nous espérons conclure l’accord au cours de 

l’exercice 2005-2006.

La tendance vers l’autonomie gouvernementale a 

augmenté les possibilités de relations d’affaires avec les 

Premières nations. Au cours de 2004-2005, nous avons 

appuyé le ministère des Finances Canada dans ses 

négociations avec les Premières nations visant à établir 

de nouveaux accords d’administration fiscale. Des 

accords ont été conclus avec neuf Premières nations du 

Yukon pour la perception de la TPS des Premières 

nations. La Première nation de Kluane a également signé 

un accord en matière d’impôt sur le revenu des 

particuliers des Premières nations, se joignant aux huit 

autres à avoir signé de tels accords au cours d’années 

antérieures. De plus, la Première nation de Whitecap 

Dakota en Saskatchewan est devenue la 10e Première 

nation à signer un accord permettant à l’ARC de 

percevoir les taxes des Premières nations liées au 

carburant, au tabac et aux boissons alcoolisées vendus 

dans les réserves.
 

En général, selon nos mesures, la majorité des 

particuliers et des entreprises du Canada ont continué de 

participer volontairement au régime fiscal canadien et à 

respecter leurs obligations en 2004-2005. Lorsque des 

particuliers et des entreprises n’observent pas nos lois 

fiscales, que ce soit intentionnel ou non, l’ARC offre une 

vaste gamme de programmes visant à protéger l’assiette 

fiscale du Canada et à s’assurer que les Canadiens 

versent leurs impôts requis. Le solide ensemble de freins 

et de contrepoids de l’ARC (voir le tableau intitulé 

« Inobservation : freins et contrepoids » à la page 33 

englobe la prévention et la détection ainsi qu’un 

programme de recouvrement actif.

Afin de nous fournir une approche systématique à la 

surveillance et à la mesure de l’observation, notre cadre 

de mesure de l’observation (CMO) et son système 

d’appui ont été entièrement mis en oeuvre en 2004-2005. 

Le CMO accroîtra considérablement notre connaissance 

des comportements en matière d’observation. Nous 

utiliserons les résultats de notre activité de surveillance 

de l’observation pour accroître la connaissance des 

facteurs qui ont une incidence sur l’observation ainsi que 

la mesure selon laquelle nos stratégies de programmes et 

de services actuelles réalisent leurs objectifs en matière 

d’observation. La note d’orientation de l’OCDE du mois 

d’octobre 2004, intitulée Gestion du risque d’indiscipline 

fiscale : Gérer et améliorer la discipline fiscale, reconnaît 

le rôle de leadership de l’ARC dans l’élaboration d’un 

tel cadre.

Résultat prévu – De hauts niveaux 

d’observation sont obtenus, et les cas 

d’inobservation sont repérés et des mesures 

sont prises à leur égard
Rapport annuel de l’ARC au Parlement
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Inobservation : freins et contrepoids

L’intégrité fiscale est étroitement liée à la perception qu’a 

le public à l’égard de notre régime fiscal. Nous 

surveillons les tendances de l’opinion publique parce 

que l’ampleur et la composition de l’inobservation 

peuvent être touchées par des changements qui sont tant 

internes qu’externes à l’ARC. Bien qu’il ne soit pas 

possible d’établir un lien direct entre les points de vue 

exprimés dans les recherches sur l’opinion publique et le 

comportement réel en matière d’observation, 

comprendre les perceptions du public peut nous aider à 

nous adapter dans notre façon de traiter et de 

communiquer avec les Canadiens. 

Parmi nos sources d’information se trouve le Sondage 

annuel de l’ARC9; selon ce sondage en 2004, 68 % des 

répondants étaient d’accord avec l’énoncé suivant : 

« en avoir l'opportunité, la plupart des gens ne 

mentionneraient pas tous leurs revenus ou ajouteraient 

des dépenses ou des déductions afin de ne pas avoir à 

payer d'impôts ». Ce résultat représente une 

augmentation par rapport au 64 % de 2003. De plus, trois 

répondants sur quatre étaient d’accord avec l’énoncé 

suivant « à moins de les déclarer, l’ARC ne connaîtrait pas 

les montants que vous pourriez recevoir en argent 

comptant » (76 % en 2004 par rapport à 66 % en 2003). 

Lorsque l’on a interrogé le public particulièrement sur ce 

que l’ARC devrait faire concernant la tricherie fiscale, la 

vaste majorité croyait que l’ARC devrait mieux informer 

les Canadiens au sujet des pénalités imposées en cas de 

tricherie fiscale, et une petite majorité était d’accord que 

l’ARC devrait accroître l’utilisation de vérifications et de 

pénalités. Bien que cela ne représente pas les niveaux 

d’inobservation réels, ces renseignements, jumelés aux 

résultats d’autres recherches et sondages tels qu’un 

récent sondage CROP10 — qui a segmenté et suivi la 

progression de la société canadienne en fonction de ses 

valeurs, de ses motivations et de ses comportements —, 

appuient notre opinion voulant que l’ARC doit continuer 

à porter une attention étroite et à long terme aux 

inobservants flagrants. 

Nous avons établi une stratégie pour renforcer davantage 

l’observation et l’intégrité fiscale à court et à long termes. 

En 2004, l’ARC a entrepris un examen détaillé, à l’échelle 

de l’Agence, des risques auxquels doit faire face 

l’administration fiscale au Canada. L’examen a porté sur 

tous les secteurs de programme et comportait la 

Aspects du non-respect des obligations fiscales Freins et contrepoids

Défaut de produire des déclarations et défaut 
de s’inscrire :

• Activités d’extension des services

• Observation par les employeurs

• Examens des comptes en fiducie

• Programme des déclarants contrevenants de la TPS/TVH

• Programme visant les non-déclarants et les non-inscrits

• Production de renseignements par un tiers (production de 
feuillets de renseignements)

• Échange de renseignements

• Recherche sur l’observation

• Évaluation des risques (échantillonnage au hasard ou 
échantillonnage de conformité)

• Rapprochement des documents

• Vérification et examen

• Pénalités

• Enquête et renvoi aux fins de poursuites au ministère de la 
Justice Canada

• Recouvrement

Des particuliers et des entreprises omettent de produire 
des déclarations de revenus et de 
TPS/TVH ou de s’inscrire à la TPS/TVH

Déclaration inexacte :

Le revenu n’est pas déclaré ou l’est en partie seulement, 
et/ou des dépenses, des crédits ou des remboursements 
sont exagérés ou demandés en trop dans les déclarations 
produites par des particuliers ou des entreprises

Sans versement :

Défaut de verser les retenues à la source, les taxes 
fédérales et provinciales/territoriales ou la TPS/TVH, le cas 
échéant.

9. Voir la note de bas de page à la page 31 pour de plus 
amples renseignements sur le Sondage annuel de l’ARC.

10. Compliance, Tax Evasion and Social Change in Canada in 
2003 — Rapport 3SC final 2003, Recherche marketing 
sondage d’opinion CROP.
Rapport annuel de l’ARC au Parlement 33



34
détermination des principaux secteurs de risque ainsi 

que l’élaboration de stratégies détaillées visant à aborder 

ces risques. Cet examen a validé que nos principaux 

secteurs de risque sont la planification fiscale 

sophistiquée, l’économie clandestine, l’observation de la 

TPS/TVH ainsi que les non-déclarants/non-inscrits et le 

recouvrement. La mise en oeuvre de ces stratégies a 

débuté en 2004-2005 (voir la section intitulée, 

« Contexte : Risques et priorités stratégiques » 

à la page 18).
.

Nos mesures et nos indicateurs d’observation en matière 

de production, d’inscription et de versement indiquent 

un rendement général solide et continu pour 2004-2005 

(voir le tableau intitulé, « Taux estimatifs des lois et des 

règlements d’observation et indicateurs » à la page 27).

Même si plusieurs de ces résultats n’ont pas atteint nos 

objectifs, nos estimations indiquent que la participation 

au régime fiscal chez les particuliers demeure élevée. 

Près de 93 % de la population canadienne âgée de plus 

de 18 ans a produit une déclaration de revenus ou payé 

ses impôts à temps au cours de l’année d’imposition 

2003. Ces résultats sont surtout importants étant donné 

que les particuliers forment une vaste proportion de 

notre base de clients.

Les employeurs jouent un rôle essentiel dans le maintien 

de l’observation parmi le grand nombre de 

contribuables. Les employeurs doivent faire des retenues 

à la source, verser les montants qui doivent être détenus 

« en fiducie pour le receveur général du Canada » et 

déclarer au gouvernement les gains liés à l’emploi. Des 

305 milliards de dollars en impôts perçus par l’ARC en 

2004-2005, 66 %, ou 200 milliards de dollars, découlaient 

de l’impôt sur le revenu versé par les particuliers. De ce 

montant, 171 milliards de dollars, ou 86 %, ont été 

perçus auprès de quelque 1,5 million d’employeurs par 

l’intermédiaire des retenues à la source. Bien que nos 

estimations pour 2004-2005 n’atteignent pas tout à fait 

notre objectif de 90 %, l’observation des employeurs en 

matière de versement demeure élevée, avec une 

proportion d’environ 90 % des employeurs qui 

respectent leurs obligations en matière de retenues et de 

versement des charges sociales.

D’autres formes de déclarations par des tiers, telles que 

différents feuillets de renseignements, jouent également 

un rôle important dans le maintien de l’observation 

parmi les 24 millions de contribuables canadiens.

En tant que fondement de l’établissement de la dette 

fiscale de chaque déclarant, la déclaration de revenus est 

la première et la plus importante étape du processus 

d’observation. Notre programme visant les 

non-déclarants a pour but la détermination des cas de 

risque élevé en fonction du risque de perte et de la 

possibilité de cotisation. Notre programme visant les 

non-inscrits cherche à s’assurer que tous ceux qui 

doivent s’inscrire à la TPS/TVH respectent leurs 

obligations.

En 2004-2005, dans le cadre de notre programme visant 

les non-déclarants, 795 000 déclarations T1 et T2 ont été 

produites par des particuliers et des entreprises qui ne 

respectaient pas leurs exigences en matière de 

déclaration (voir la Figure 5), de plus, notre programme 

visant les non-inscrits aux fins de la TPS/TVH a permis 

de repérer 4 123 non-inscrits qui n’observaient pas la 

législation relative à la TPS/TVH. Ce nombre a augmenté 

par rapport à 4 050 en 2003-2004. Les programmes visant 

les non-déclarants et les non-inscrits ont également 

permis d’intenter des actions en justice qui ont mené à la 

condamnation de 1 232 contribuables, résultant en plus 

de 1,3 million de dollars en amendes et en sept peines 

d’emprisonnement. L’incidence fiscale des programmes 

visant les non-déclarants et les non-inscrits est indiquée à 

la Figure 16, à la page 41.

Réaliser des niveaux généralement élevés 

(plus de 90 %) d’observation en matière 

de production, d’inscription et de 

versement par des particuliers, des 

sociétés, des entreprises et des 

employeurs

    

Atteindre le point de référence établi pour 

le nombre de déclarations et 

d’inscriptions obtenues grâce au 

programme visant les non-déclarants
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Figure 5 Nombre de non-déclarants repérés

Notre système d’autocotisation s’appuie sur une 

déclaration volontaire complète et exacte de la part de 

nos clients. Cela signifie la déclaration de tous les 

revenus imposables ainsi que d’autres renseignements 

exigés en vertu de la loi. Cela veut également dire que 

l’on ne peut réclamer que les dépenses, déductions et 

crédits admissibles dans la détermination de son impôt 

à payer.

En général, nos mesures et nos indicateurs révèlent que 

l’inobservation en matière de déclaration n’est remarqué 

que dans une minorité de la population, bien que le total 

sur le plan financier soit important.

Fait important, l’échantillon aléatoire effectué dans le 

cadre du programme d’examen du traitement indique 

que la grande majorité des demandes présentées par des 

particuliers pour des déductions et des crédits importants 

non assujettis à la déclaration par un tiers sont exactes. 

Cependant, les taux d’inobservation, en général, 

augmentent progressivement dans ce secteur depuis les 

dernières années (voir la Figure 6). Plusieurs initiatives 

sont en cours afin d’aborder cette hausse du nombre 

d’erreurs effectuées. Nous menons plusieurs études 

comportant une analyse des profils des clients en plus 

d’explorer de nouvelles méthodologies visant à éduquer 

les clients. Il faut noter que les indicateurs suggèrent que 

la grande majorité des erreurs faites par les clients 

découlent d’actions involontaires, incluant des erreurs 

d’interprétation et des fautes mathématiques. La 

complexité accrue des lois fiscales sont considérées un 

facteur contributif.

Figure 6 Taux estimatif de l’inobservation en matière 
d’impôt sur le revenu des particuliers 

Un domaine de risque élevé se rapporte à l’information 

financière présentée par les travailleurs indépendants; 

selon nos études, 8,6 % n’observent pas la loi pour des 

montants de 5 000 $ ou plus en impôt.

De même, des vérifications d’échantillons aléatoires 

indiquent que 8,5 % des petites et des moyennes sociétés 

n’observent pas la loi pour des montants de 5 000 $ ou 

plus en impôt.

En plus des indicateurs relatifs à des groupes spécifiques 

de clients, nous examinons des macro-indicateurs 

d’observation (voir la Figure 7). Par exemple, le revenu 

personnel déclaré à l’ARC indique une tendance 

favorable comparativement au revenu personnel estimé 

par Statistique Canada; tandis que les recettes de TPS 

indiquent une tendance cohérente avec les ventes au 

détail et les dépenses personnelles en produits et 

en services.
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Figure 7 Macro-indicateurs d’observation

Note : On a choisi 1996 comme année de référence pour l’analyse, en 
attribuant une valeur de 100 pour chacun des trois facteurs. Les 
changements aux années subséquentes sont indiqués par rapport à 
l’année de référence.

Il est nécessaire d’établir des processus efficaces pour 

identifier l’inobservation afin de gérer le risque en 

matière d’observation fiscale et de s’assurer que chacun 

paie l’impôt et les taxes qu’il doit. Nous gérons notre 

vision de l’inobservation par l’intermédiaire d’un éventail 

de programmes différents, adaptés aux caractéristiques 

des groupes spécifiques de clients. Selon la nature de 

l’inobservation, notre approche peut comporter 

l’extension des services, l’examen, l’exécution ou une 

combinaison de ces éléments.

L’ARC traite les déclarations fiscales par une revue 

automatisée des renseignements déclarés, mais les 

déclarations peuvent faire l’objet d’un examen plus 

approfondi à une date ultérieure, en vertu de nos 

programmes de postcotisation. Puisque nous devons 

travailler à l’intérieur de limites budgétaires établies, 

nous nous appuyons sur nos systèmes d’évaluation des 

risques pour diriger la plus grande part de nos ressources 

en matière d’observation vers les secteurs de risque 

élevé. Nous visons ainsi une administration plus efficace 

du régime fiscal, le recouvrement du montant d’impôt 

approprié et l’allègement du fardeau fiscal des 

contribuables honnêtes. Cette approche complète les 

freins et contrepoids solides présentés dans le tableau 

intitulé « Inobservation : freins et contrepoids » à la 

page 33.

Lorsque nous constatons des erreurs au début du 

processus, nous pouvons recouvrer les fonds dus à l’État 

à des coûts inférieurs à ceux qui seraient engagés s’il 

fallait entreprendre des mesures d’exécution plus tard 

dans le processus. Ainsi, après la production des 

déclarations de revenus, l’ARC effectue des examens de 

précotisation en fonction d’une approche de cotation des 

risques pour choisir des déclarations et les examiner de 

façon détaillée. Grâce à ces examens, nous cotisons des 

sommes additionnelles importantes chaque année, 

incluant les 86 millions de dollars de sommes 

additionnelles en impôts au cours du dernier exercice 

(voir la Figure 8).

Figure 8 Impôts établis grâce aux examens de 
précotisation

Note : Vu le temps qu’il faut pour produire et valider nos données, les 
résultats présentés pour ce programme le sont toujours un an en 
retard. En outre, en raison de certaines exigences de l’étendue des 
révisions effectuées sur place et d’autres enjeux afférents à l’évolution 
des priorités de l’étendue des révisions effectuées sur place, certaines 
variations sont prévues d’une année à l’autre.

Les examens de postcotisation des postes de crédit et de 

déduction clés comportent des examens ciblés fondés 

sur l’évaluation du risque ainsi que des examens 

aléatoires. Ces derniers facilitent une estimation du taux 

d’inobservation pour ces déductions et crédits de même 

que le perfectionnement continu des règles d’évaluation 

du risque. Le succès de notre approche en matière 

d’évaluation du risque, à cette étape, est démontré par 

nos recouvrements moyens par rapport aux examens 

ciblés, lesquels dépassent les examens aléatoires par un 

rapport de 3,4 pour 1.

Les examens de postcotisation comprennent également 

le programme de rapprochement du revenu qui vise à 

comparer des revenus déclarés par des tiers sur des 

feuillets de renseignements avec des montants de 

revenus déclarés dans les déclarations des particuliers. 

L’examen de postcotisation des déductions et crédits clés 

jumelé à l’examen du revenu visant à détecter des 

déclarations inexactes, ont généré des recouvrements qui 
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ont dépassé les 600 millions de dollars dans le cadre du 

programme de 2004-2005 (voir la Figure 9).

Notre processus de rapprochement a été modifié avant 

l’exercice de 2003-2004. Des problèmes imprévus liés au 

système ont entraîné une diminution de plus de 

180 millions de dollars en cotisations fiscales depuis 

2002-2003. Cependant, notre modification est maintenant 

terminée, et nous prévoyons récupérer les revenus 

manqués.

Figure 9 Rapprochement de l’impôt sur le revenu des 
particuliers et résultats du programme 
d’examen du traitement

L’ARC a mis au point des systèmes d’évaluation du risque 

qui servent à fournir une évaluation provisoire de 

l’observation. Les déclarations de revenus ou les comptes 

de taxe dont des caractéristiques indiquent la possibilité 

d’inobservation sont identifiés, et le risque relatif qu’ils 

posent est utilisé pour aider à l’établissement de l’ordre 

de priorité des mesures d’observation ultérieures. Les 

systèmes d’évaluation du risque sont complétés par le 

savoir et l’expérience de spécialistes de l’observation afin 

de faire une sélection finale des comptes qui devront 

subir des mesures d’observation, comme une 

vérification. Le pourcentage estimatif des comptes de 

taxe réputés représentant un risque d’inobservation 

important est demeuré relativement constant pour les 

comptes de TPS/TVH en 2004-2005. Le pourcentage 

estimatif des comptes de taxe des travailleurs 

indépendants a augmenté de façon constante au cours 

des quatre dernières années (voir la Figure 10).

Figure 10 Pourcentage estimatif des comptes 
d’entreprises réputés représentant des 
risques importants d’inobservation

Note : Les pourcentages indiqués ne reflètent pas l’inobservation pour 
ces secteurs. Ils représentent plutôt le pourcentage des comptes 
réputés représentant des risques potentiels en ce qui concerne 
l’observation en matière de déclaration.

Un moyen par lequel nous évaluons le succès de nos 

processus d’évaluation du risque est la comparaison des 

résultats de nos vérifications ciblées aux résultats des 

vérifications aléatoires. En 2004-2005, nous avons 

élaboré des mesures de référence de l’inobservation à 

partir de notre Programme de vérifications de aléatoires. 

Ce programme a utilisé des méthodes statistiques pour 

choisir un échantillon aléatoire de petites et moyennes 

entreprises (PME) dans le but d’estimer des taux 

d’observation fiables. Ces mesures étaient estimées 

séparément pour les travailleurs indépendants et les 

sociétés déclarantes, ainsi que pour les comptes de TPS.

À la Figure 11, nous comparons le pourcentage des 

vérifications qui révèlent une inobservation de 5 000 $ 

ou plus dans le cadre du Programme de vérifications 

aléatoires, avec les résultats de vérifications d’observation 

ciblées de notre programme de vérification des PME en 

2004-2005. La différence importante notée dans les 

programmes ciblés, environ trois à six fois plus efficaces, 

indique que nos processus d’évaluation du risque 

fonctionnent.

Qualité des données : Bonne

1,9

5,7

1,9

4,6

1,8

2,82,8

6,8

0

2

4

6

8

Nombre de déclarations
T1 examinées (Millions)

Impôt supplémentaire
établi (100 M$)

Déclarations examinées et impôt établi

D
éc

la
ra

ti
o

n
s

T1 2001-2002

2002-2003

2003-2004

2004-2005

     

Qualité des données : Raisonnable

17
22

31

18

27

38

17

29

38

16

31
35

0

10

20

30

40

Inscrits aux fins
de la TPS/TVH

Travailleurs
indépendants

Sociétés

Type de compte

R
is

q
u

e

2001-2002

2002-2003

2003-2004

2004-2005

Pourcentage

          
Rapport annuel de l’ARC au Parlement 37



38
Figure 11 Détermination de l’inobservation : 
comparaison des vérifications aléatoires et 
des vérifications ciblées

Nous travaillons également à comprendre l’augmentation 

des cas possibles d’inobservation en matière de TPS/TVH 

au moyen de l’établissement de profils des inscrits à 

risque élevé, d’indices d’informateurs, de partenariats 

avec d’autres organismes d’application de la loi, et de 

vérifications et d’enquêtes.

Les grandes sociétés multinationales qui maximalisent 

leurs bénéfices par l’intermédiaire de l’évitement fiscal et 

de l’obtention de remboursements d’impôts représentent 

un élément important de notre charge de travail 

internationale. Nous traitons ces risques en ciblant nos 

efforts sur les questions propres à l’industrie, les 

opérations à l’étranger, l’évaluation des biens 

incorporels, les prêts et le financement, et la 

restructuration des activités de l’entité visant à sortir les 

bénéfices du Canada. En 2004-2005, nous avons établi 

des cotisations pour environ 1,2 milliard de dollars en 

impôts supplémentaires (formés de l’impôt fédéral, des 

pénalités, des intérêts et de l’impôt provincial ou 

territorial) découlant de redressements aux opérations 

internationales.

Pour ceux qui s’engagent à répétition ou volontairement 

dans l’inobservation, l’ARC applique des sanctions 

pénales qui visent à assurer l’observation en 

décourageant le comportement frauduleux. En plus des 

résultats de poursuites contre les non-déclarants et les 

non-inscrits, cette année, 243 enquêtes en matière 

d’impôt sur le revenu et de TPS/TVH (y compris 28 cas 

en matière de TPS par le ministère du Revenu du 

Québec) ont été renvoyées au ministère de la Justice 

Canada pour que des poursuites soient intentées. Par 

suite de ces renvois et de ceux des années antérieures, 

250 cas, dont 39 dans les tribunaux du Québec, ont 

débouché sur une condamnation découlant d’une 

évasion ou d’une fraude fiscale en 2004-2005. Dans 

l’ensemble des provinces et des territoires, les tribunaux 

ont infligé près de 13,3 millions de dollars en amendes et 

plus de 26 ans en peines d’emprisonnement. Les 

condamnations se rapportaient à des pertes de recettes 

de 14,3 millions de dollars. Des condamnations ont été 

prononcées dans 97 % des cas de poursuite (voir la 

Figure 12), prouvant l’efficacité de notre approche du 

risque à la détermination et à la poursuite des cas 

d’inobservation volontaire et de fraude.

Figure 12 Taux de condamnations

Dans le cadre de notre Programme spécial d’exécution, 

en 2004-2005, nous avons effectué 1 196 vérifications de 

clients soupçonnés de tirer des revenus de l’économie 

illégale. Les vérifications ont établi près de 75 millions de 

dollars en impôts payables supplémentaires (voir la 

Figure 13). 

Figure 13 Résultats du Programme spécial d’exécution
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Nous vérifions tous les genres de déclarations de 

revenus. Les taux de vérification varient selon les risques 

et le groupe de contribuables à l’étude.

Depuis 2001-2002, des fonds supplémentaires octroyés 

par le Conseil du Trésor nous ont permis d’augmenter 

progressivement le nombre de vérifications que nous 

exécutons chaque année; les taux de vérification ont été 

établis en fonction de la population de l’époque. Bien 

que nous ayons atteint tous nos objectifs internes (à 

l’exception du secteur des petites et moyennes 

entreprises), qui s’appuyaient sur le financement 

disponible, nous n’avons pas respecté les engagements 

relatifs au taux de vérification pour 2004-2005 (voir la 

Figure 14 et la Figure 15). Ce non-respect est attribuable 

en partie aux changements dans la population, dont 

nous n’avons pas tenu compte au moment d’approuver 

le financement initial. Nous reconnaissons le besoin de 

redéfinir les engagements que nous avons pris envers le 

gouvernement du Canada en fonction du financement 

disponible, des tailles de la population et de la gestion 

du risque.

Figure 14 Taux de vérification – Grandes entreprises

Figure 15 Taux de vérification – Petites et moyennes 
entreprises et de dossiers de TPS/TVH

En 2004-2005, nous nous sommes joints au ministère des 

Finances Canada pour participer à diverses négociations 

de conventions fiscales. En réponse à une 

recommandation du 23e rapport du Comité permanent 

des comptes publics en juin 2003, nous avons fait 

rapport que le Canada possède 83 conventions fiscales 

conclues par le ministère des Finances Canada et qui 

sont présentement en vigueur. Six autres conventions ont 

été signées mais ne sont pas encore entrées en vigueur, 

et 17 font l’objet de négociation ou de renégociation. 

Nous avons également signé un protocole d’entente avec 

les commissaires fiscaux de l’Australie, du Royaume-Uni 

et des États-Unis en vue d’établir le Centre d’information 

conjoint sur les abris fiscaux internationaux (CICAFI) afin 

de décourager la promotion et l’investissement aux 

stratagèmes fiscaux abusifs. Dans les cas impliquant la 

planification fiscale à l’étranger qui font actuellement 

l’objet d’une vérification, le montant associé aux impôts 

qui peuvent être à risque est estimé à 658 millions de 

dollars. De plus, les plus récentes données révèlent que 

près de 4,4 milliards de dollars en impôts ont été versés 

par des non-résidents du Canada sur des revenus 

provenant de contrats de service canadien, 

d’investissements, de pensions, de la disposition de biens 

canadiens imposables et d’autres sources imposables 

au Canada.

Respecter les engagements pris envers le 

gouvernement du Canada afférents au 

taux de vérification
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En 2004-2005, nous avons établi l’infrastructure et les 

partenariats nécessaires au progrès dans le domaine de 

la réforme des organismes de bienfaisance visant à 

améliorer l’environnement législatif et réglementaire dans 

lequel évolue le secteur des organismes de bienfaisance. 

De plus, la Table conjointe sur la réglementation a 

présenté 69 recommandations, que le ministère des 

Finances Canada a accepté en tout ou en partie et dont 

le discours du budget fédéral de mars 2004 a tenu 

compte. Chacune des recommandations appuyées ou 

partiellement acceptées a été saisie dans le contexte du 

plan d’action quinquennal de réforme réglementaire.

Nous misons sur des partenariats stratégiques avec des 

partenaires de conventions fiscales pour régler des 

problèmes communs et identifier des pratiques 

exemplaires. L’ARC joue un rôle de chef de file important 

auprès de plusieurs organisations et associations 

internationales, comme la Pacific Association of Tax 

Administrators. Nous avons également participé de 

façon active aux initiatives de l’OCDE dans le but 

d’améliorer la fiabilité des logiciels comptables et des 

systèmes de point de vente électronique. Grâce à la 

collaboration entre les administrations fiscales, les 

développeurs de logiciels, les entreprises et les experts-

comptables, les documents suivants ont été élaborés et 

affichés sur le site Web de l’OCDE : « Guidance on Tax 

Compliance for Business and Accounting Software 

Developers » et « Guidance on Standard Audit 

File » (impôt sur le revenu et TPS/TVA).

En 2004-2005, nos programmes visant à aborder 

l’inobservation ont identifié une incidence fiscale de près 

de 10,2 milliards de dollars (voir la Figure 16). Ces 

résultats dépassaient de 17 % notre engagement de 

8,7 milliards de dollars envers le gouvernement du 

Canada et sont semblables à nos résultats d’années 

antérieures relatifs aux incidences fiscales. Nous 

reconnaissons qu’une partie de nos résultats relatifs aux 

incidences fiscales pourrait être portée en appel et/ou 

serait irrécouvrable.

Ces résultats comprennent aussi 1,2 milliard de dollars 

en charges sociales en souffrance ayant fait l’objet d’une 

cotisation par l’ARC en 2004-2005. Bien que cela 

représente une baisse de 5,3 % par rapport à 2003-2004, 

le nombre de comptes revus et examinés a augmenté 

d’une année à l’autre. Les montants moyens résultants en 

dollars dont la cotisation est fixée par examen ont 

diminué.

Les totaux des incidences fiscales comprennent aussi des 

résultats dans le traitement de l’économie clandestine par 

l’intermédiaire du Système de déclaration des paiements 

contractuels, dont les résultats ont dépassé les 

engagements que nous avons pris envers le 

gouvernement du Canada en 2004-2005 : 33 050 

déclarations de revenus des particuliers et des sociétés 

supplémentaires ont été produites, totalisant plus de 

233 millions de dollars en cotisations fédérales, 

provinciales et territoriales, et 565 comptes de TPS/TVH 

ont été inscrits ou réactivés.

Participer activement aux discussions 

d’associations et de comités nationaux et 

internationaux pour réduire le risque 

d’inobservation dans des secteurs comme 

le commerce électronique et les paradis 

fiscaux

     

Atteindre les niveaux prévus afférents aux 

incidences fiscales de nos programmes 

d’observation

     
Rapport annuel de l’ARC au Parlement



A
n

n
exes

Services fiscau
x

Pro
g

ram
m

es d
e p

restatio
n

s 
et

au
tres services

A
p

p
els

G
estio

n
 et o

rien
tatio

n
 

d
e

l’en
trep

rise
Ren

d
em

en
t p

ar 
secteu

rd
’activité

Résu
m

é
Figure 16 Total des incidences fiscales brutes des 
activités d’observation des lois fiscales de 
2004-2005

Note : Le total des incidences fiscales brutes englobe les impôts fédéral 
et provincial/territorial (provinces et territoires participants 
seulement), les remboursements d’impôt fédéral mis en compensation 
ou réduits, les intérêts et les pénalités et la valeur actualisée des futures 
cotisations d’impôt, le cas échéant.

* Les autres programmes de vérification comprennent l’évitement 
fiscal, les programmes d’impôt internationaux, les encouragements 
fiscaux et les enquêtes.

En 2004-2005, nous avons investi des ressources 

supplémentaires dans le recouvrement des recettes dans 

le but de les accroître et d’identifier les créances 

irrécouvrables à radier. Grâce à cela, nous avons pu 

éliminer l’écart entre la valeur en dollars des comptes 

réglés et les arrivages des nouvelles créances, réduire le 

ratio entre les dettes fiscales brutes et les encaissements 

bruts, et réduire l’inventaire des comptes les plus 

anciens.

Presque tous les impôts sur le revenu déclarés sont 

versés à temps par les particuliers et les entreprises 

(voir « Taux estimatifs des lois et des règlements 

d’observation et indicateurs » à la page 27).

La gestion de la dette fiscale représente un défi de taille 

puisque l’ARC exerce un contrôle limité sur 

l’environnement externe. Selon les renseignements 

disponibles, le recouvrement de la dette fiscale constitue 

un problème croissant pour un certain nombre de pays 

de l’OCDE. 

Plusieurs initiatives lancées en 2004-2005 ont permis 

d’améliorer la gestion de la dette fiscale. En 1999-2000, 

nos estimations internes des tendances d’une année à 

l’autre au sujet de la croissance de la dette fiscale avaient 

prévu que la dette fiscale brute augmenterait à presque 

29 milliards de dollars en 2004-2005 avec le niveau des 

ressources disponibles de l’époque. Nous avions estimé 

que, avec des ressources supplémentaires, nous 

pourrions ralentir cette croissance. Nous avons présenté 

une demande de financement supplémentaire au 

gouvernement du Canada en 2000-2001 afin de gérer le 

niveau croissant de la dette fiscale, ce financement a été 

approuvé. Selon les résultats sur le rendement, le niveau 

de la dette fiscale, à 18 milliards de dollars, est 

considérablement inférieur aux 20,2 milliards de dollars, 

qui est le montant prévu dans la présentation au 

gouvernement du Canada sur l’Examen de la gestion des 

ressources de l’ARC en 2001 qui demandait des 

ressources supplémentaires (voir la Figure 17).

Qualité des données : Bonne

Résultat prévu – La dette fiscale est réglée 

rapidement et ne dépasse pas les limites 

prévues

Vérification de grandes
entreprises 2 331 M$ (865 ETP)

Vérification de petites et
moyennes entreprises
1 630 M$ (4 030 ETP)

Non-déclarants et non-inscrits
2 192 M$ (797 ETP)

Observation en matière de
TPS/TVH et des employeurs
2 202 M$ (1 327 ETP)

Autres programmes de
vérification* 1 818 M$ (2 704 ETP)

22,9 %

16,0 %

21,5 %

21,6 %

17,9 %

          

Le niveau de la dette fiscale se situe dans 

les limites financières prévues
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Figure 17 Croissance projetée de la dette fiscale

Le recouvrement, en 2004-2005, totalisait 8,84 milliards 

de dollars, dépassant notre engagement de 8,54 milliards 

de dollars envers le gouvernement du Canada d’environ 

300 millions de dollars. La focalisation sur le règlement 

des comptes les plus anciens, et l’arrivage inférieur de 

nouvelles créances représentent une réduction par 

rapport à 9,42 milliards de dollars recouvrés l’année 

précédente.
 

L’exercice 2004-2005 représentait une étape clé en ce qui 

concerne la production enregistrée par les Bureaux des 

services fiscaux (BSF) (recouvrements plus radiations 

totales ou partielles) par rapport aux arrivages de la dette 

fiscale. La production correspondait à l’arrivage de 

nouvelles créances. En d’autres termes, les comptes 

réglés (le recouvrement plus environ 2,4 milliards de 

dollars en radiations totales ou partielles) s’élevaient à 

environ 11,2 milliards de dollars, représentant la totalité 

des nouvelles créances (voir la Figure 18). Si cette 

tendance se maintient, elle devrait contribuer à un 

ralentissement important de la croissance de la dette 

fiscale. Des facteurs contribuants : une baisse de 4 % des 

arrivages; en 2004-2005, des mesures additionnelles pour 

contrer de nouvelle dette; et l’augmentation importante 

dans le nombre de radiations.

Figure 18 Bureaux des services fiscaux — Arrivages, 
comptes réglés et recouvrement

  

Le ratio entre notre dette fiscale et les recettes brutes a 

diminué légèrement, passant de 5,54 % en 2003-2004 à 

5,43 % en 2004-2005. Des facteurs extérieurs, tels que la 

charge fiscale des particuliers ou les niveaux de revenus 

des travailleurs indépendants dont l’impôt n’a pas été 

retenu à la source peuvent avoir une incidence sur ce 

ratio. Des facteurs internes exercent également une 

influence sur ce ratio, comme le montant et l’état des 

impôts dont la cotisation a été établie par suite de 

vérifications, le moment du traitement et l’accumulation 

des intérêts cumulés sur les comptes les plus anciens. Par 

conséquent, ce ratio est utilisé comme indicateur des 

tendances du rendement global de la stratégie de gestion 

de la dette fiscale au lieu d’un objectif de rendement.

Dans le but de faciliter la résolution rapide des comptes 

réguliers en souffrance, nous avons acheminé les 

comptes, pour lesquels une cotisation avait été 

récemment établie et ayant un faible risque et un volume 

élevé, à notre Centre national d’appels pour les 

Qualité des données : Bonne

Respecter les engagements pris envers le 

gouvernement du Canada en matière de 

recouvrements

La valeur en dollars des comptes réglés 

atteint ou même dépasse les arrivages de 

nouvelles créances (dans l’hypothèse où le 

niveau des arrivages demeure stable)
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Qualité des données : Bonne

Stabiliser le ratio entre la dette fiscale en 

souffrance et les recettes brutes ou éviter 

qu’il ne s’aggrave davantage

Accroître la productivité, telle qu’elle est 

mesurée selon ce qu’il en coûte pour 

régler 1 000 $ de dette fiscale
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recouvrements. En 2004-2005, plus de 1,5 milliard de 

dollars en ententes de paiements pour plus d’un 

demi-million de comptes ont été conclues, ce qui 

représente une augmentation de presque 3 % par rapport 

à la valeur en dollars de l’année dernière.

L’exercice 2004-2005 est le deuxième exercice complet 

incluant la charge de travail nationale des déclarations 

T1, où le travail est réparti en fonction des ressources 

disponibles et de la capacité, peu importe les limites 

géographiques. La stratégie vise à régler la dette fiscale 

régulière avec le moins de mesures d’exécution à 

l’intérieur d’un délai prescrit, dans le but de permettre à 

nos agents de recouvrement des BSF de se concentrer 

sur des comptes de T1 plus complexes. Des ressources 

supplémentaires ont été ajoutées au cours du troisième 

trimestre pour accroître la production et, par conséquent, 

le recouvrement général a totalisé 676 millions de 

dollars, soit une augmentation de presque 24 % par 

rapport à l’année dernière. Cette année était la première 

année complète où le secteur des recettes de TPS a été 

ajouté à la charge de travail nationale; en 2004-2005, il a 

produit un recouvrement estimatif de 387 millions 

de dollars.

Nous avons été en mesure de réduire les coûts de nos 

BSF à 16 $ afin de régler 1 000 $ de dettes fiscales, une 

baisse par rapport à 17 $ en 2003-2004.

La réduction de la taille de l’inventaire des comptes les 

plus anciens a continué d’être une priorité élevée en 

2004-2005. Nous avons examiné les comptes en 

souffrance et nous en avons réduit un grand nombre à 

leur valeur net réalisable (voir la Figure 17), réglant ainsi 

plus de 1 milliard de dollars en inventaire âgé c’est-à-dire 

de plus de cinq ans). En raison de cette initiative 

spéciale, la proportion des comptes de plus de cinq ans 

au sein de l’inventaire total de nos BSF a diminué pour 

passer de 19 % à 17 %. 

Figure 19 Bureaux des services fiscaux – Radiations

Contrairement aux progrès réalisés dans notre inventaire 

de comptes les plus anciens, la proportion des comptes 

de moins de un an dans notre inventaire a augmenté en 

2004-2005, en raison de l’incidence du conflit de travail 

en 2004 (voir la Figure 20). Pour ce qui est des comptes 

âgés de un an à cinq ans, nous avons été en mesure de 

maintenir leur proportion à un niveau stable, légèrement 

inférieur à 50 % du total de notre inventaire. Nous 

prévoyons que notre approche de règlement des 

comptes les plus anciens continuera de produire des 

résultats positifs et nous aidera à atteindre notre objectif, 

c’est-à-dire de continuer à réduire la taille de notre 

inventaire dans le but de respecter notre engagement 

envers le gouvernement du Canada.

Figure 20 Bureaux des services fiscaux – Classement 
chronologique de la dette fiscale

Note : l’inventaire des services fiscaux exclut les comptes traités par le 
Centre national d'appels pour les recouvrements.

Réduire l’inventaire des comptes anciens 

(de plus de cinq ans) par rapport aux 

années antérieures

    

Qualité des données : Bonne
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L’ARC a mis en oeuvre une stratégie de gestion de la 

dette afin de ralentir la croissance de l’inventaire de notre 

dette fiscale et de réduire la proportion des comptes les 

plus anciens. Nous continuons de viser les objectifs 

établis lorsque l’ARC a reçu un financement 

supplémentaire du gouvernement du Canada en vertu de 

l’Examen de la gestion des ressources : déterminer les 

risques accrus, respecter notre engagement envers le 

gouvernement du Canada en matière de recouvrement, 

accroître le ratio de comptes réglés aux arrivages de 

nouvelles créances, et réduire l’âge de la dette fiscale.

Le Conseil de direction a encouragé l’ARC à examiner les 

facteurs sous-jacents à la croissance du niveau de la dette 

fiscale au cours des dernières années. À cet effet, un 

examen de la gestion11 a été réalisé en janvier 2005. Il 

avait pour but d’identifier les facteurs qui influencent la 

croissance, d’assurer que la dette fiscale est gérée de 

façon efficace et de déterminer des possibilités 

d’amélioration.

Cet examen a révélé que, même si la croissance de la 

dette fiscale est en partie provoquée par des facteurs qui 

sont indépendants de notre volonté (p. ex. les niveaux 

d’endettement élevés des particuliers ou des sociétés 

entraînent des retards dans les paiements), en général, 

l’ARC gère les facteurs dépendant de sa volonté par 

l’intermédiaire d’approches décrites dans sa stratégie sur 

la dette fiscale. Par exemple, des répertoires nationaux 

pour le recouvrement régulier ont été établis. Ils 

permettaient d’attribuer le travail de recouvrement par 

téléphone sans tenir compte des limites régionales et 

libéraient le personnel pour qu’il se penche sur des 

comptes plus anciens et complexes. D’autres possibilités 

d’amélioration seront abordées au moyen de stratégies 

particulières au cours des prochaines années.

Nous venons de lancer l’initiative de transformation des 

activités du recouvrement des recettes. Cette initiative 

permettra à l’ARC de mieux se positionner dans le but 

d’intégrer les charges de travail de recouvrement d’autres 

ministères. L’un des principaux éléments à la 

transformation efficace de nos activités est la 

modernisation de notre plate-forme technologique 

(recouvrement intégré des recettes). Cela permettra de 

nous orienter vers une approche intégrée axée sur la 

clientèle et d’améliorer notre capacité à gérer la dette et 

les questions relatives à l’observation.

Cette modernisation de la technologie nous permettra de 

gérer et de répartir de façon efficace notre charge de 

travail, d’élaborer et de mettre en oeuvre des stratégies 

qui conviennent mieux à la résolution des problèmes des 

clients. En 2004-2005, nous avons élaboré un cadre 

conceptuel de notre environnement de données afin 

d’exécuter des activités de recherche préparatoire et liées 

à l’observation.

Améliorer les processus de gestion de la 

dette fiscale

11. Le Sommaire exécutif de l’Examen de la gestion des 
comptes clients est disponible à l’adresse suivante :
http://www.tbs-sct.gc.ca/rma/database/
1det_f.asp?id=11865.
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Programmes de prestations et autres services
Le secteur d’activité des Programmes de prestations et 

autres services verse des prestations axées sur le revenu, 

accorde des crédits et fournit d’autres services fondés sur 

le revenu qui contribuent directement au bien-être 

économique et social des Canadiens. Par l’intermédiaire 

de ce secteur d’activité, nous administrons quatre 

programmes fédéraux : la Prestation fiscale canadienne 

pour enfants (PFCE), le crédit pour la taxe sur les 

produits et services/taxe de vente harmonisée (TPS/

TVH), les Allocations spéciales pour enfants (ASE) et le 

crédit d’impôt pour personnes handicapées (CIPH). Nous 

utilisons aussi notre infrastructure fédérale de distribution 

pour administrer 17 programmes permanents de 

prestations pour enfants et de crédit pour le compte des 

provinces et des territoires. En tout, nous distribuons des 

programmes de prestations pour enfants fondées sur le 

revenu pour neuf des 11 administrations qui ont établi 

des programmes depuis 1996. Nous fournissons 

également des données afin de faciliter l’administration 

provinciale par les deux autres (le Québec et l’Ontario).

Nous fournissons des renseignements autorisés par la loi 

aux clients fédéraux, provinciaux et territoriaux afin 

d’appuyer l’exécution de leurs programmes de 

prestations fondées sur l’étude du revenu. En outre, 

nous rendons des décisions concernant les programmes 

du Régime de pensions du Canada (RPC) et 

d’assurance-emploi (AE) et nous tenons nos clients 

informés des travaux que nous effectuons pour eux. 

Notre travail est appuyé par une solide législation 

fédérale, provinciale et territoriale qui détermine 

clairement qui est admissible aux prestations et à quel 

montant ces personnes ont droit. Nous nous appuyons 

sur les résultats de nos consultations auprès de nos 

clients pour définir les objectifs des programmes et 

identifier des solutions économiques pour l’exécution 

des programmes de prestations et d’autres services, au 

moyen de systèmes souples et adaptables. Travaux 

publics et Services gouvernementaux Canada agit pour 

nous à titre de mandataire, émettant les chèques et les 

paiements de dépôt direct en notre nom. Postes Canada 

livre nos paiements pour que les clients reçoivent à 

temps les prestations auxquelles ils s’attendent. 

Profil des dépenses
En 2004-2005, ce secteur d’activité constituait 7 % 

(222,7 millions de dollars) des dépenses totales de l’ARC. 

De ce montant, 28,4 % était consacré à l’administration 

des programmes, réparti entre les programmes de 

prestations – administration (26 %, 57,9 millions de 

dollars) et l’admissibilité au RPC et à l’AE (2,4 %, 

5,4 millions de dollars).

Les 71,6 % restants (159,4 millions de dollars) étaient 

consacrés aux paiements de transfert direct imposés par 

la loi en vertu du programme d’Allocations spéciales 

pour enfants (voir la Figure 21), ce qui représente 

une hausse par rapport aux 147,4 millions de dollars 

en 2003-2004.

Le programme d’allocation pour frais de chauffage, qui a 

versé quelque 4,2 millions de dollars aux Canadiens en 

2004-2005 et 7,2 millions de dollars en 2003-2004, relève 

maintenant du secteur d’activité de la Gestion et de 

l’orientation de l’entreprise. Les paiements associés à ce 

programme seront éliminés progressivement.

Figure 21 Dépenses par programme

Qualité des données : Bonne

26,0 %

2,4 %

(millions de dollars)

Dépenses totales : 222,7 millions $

71,6 %

Programmes de prestations –
Administration 57,9 $

Paiements législatifs 159,4 $

Admissibilité au RPC
et à l'AE 5,4 $
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Fiche de rendement

Données chiffrées clés

PFCE : Distribution de près de 8,7 milliards de dollars à plus de 3,2 millions de bénéficiaires, dont plus de 3 milliards de dollars en 
suppléments de la prestation nationale pour enfants et plus de 34 millions de dollars en prestations pour enfants handicapés.

Crédit pour la TPS/TVH : Distribution de plus de 3,2 milliards de dollars à près de 9,5 millions de bénéficiaires.

Programmes provinciaux et territoriaux : Versement de plus de 272 millions de dollars en paiements continus à près de 
795 000 clients et plus de 4,6 millions de dollars (après les compensations) en paiements ponctuels aux personnes admissibles de 
la Nouvelle-Écosse.

Programme des allocations spéciales pour enfants : Distribution d’environ 159,4 millions de dollars.

Programme de crédit d’impôt pour personnes handicapées : Versements d’environ 508 millions de dollars en crédits d’impôt à 
plus de 435 000 personnes gravement handicapées. 

Services à la clientèle : Traitement de plus de 8,6 millions de demandes de renseignements par téléphone; enregistrement de 
plus de 1,9 million de visites à la section « Prestations pour enfants et familles » du site Web de l’ARC.

Traitement : Traitement de plus de 660 000 demandes et choix de prestations et plus de 639 000 redressements après mise à jour 
des comptes; envoi de plus de 70 millions de paiements de prestations.

Résultats escomptés :

• Les Canadiens reçoivent leur juste part de prestations.

• Les provinces, les territoires et les autres ministères considèrent l’ARC comme un fournisseur clé de services.

  Évaluation du 
rendement

Qualité des 
données

Résultat prévu – Les clients reçoivent un service rapide, accessible, fiable et équitable qui répond à 
leurs besoins. 

2004-2005 Atteint Bonne

2003-2004 Atteint Bonne

Rendement par rapport aux attentes Page

Maintenir une forte sensibilisation et une forte participation au programme grâce à des outils efficaces de communication. 47

Atteindre ou dépasser l’objectif de rendement interne de 99 % pour le traitement rapide des paiements de prestations. 48

Atteindre ou dépasser les normes de service établies de 98 % pour le traitement rapide des demandes et des redressements après 
mise à jour des comptes.

48

Atteindre ou dépasser les objectifs de rendement internes de 98 % pour le traitement exact des paiements de prestations, des 
demandes et des redressements après mise à jour des comptes.

49

Atteindre ou dépasser l’objectif de rendement interne de 80 % à 85 % en ce qui touche l’accessibilité des demandeurs. 49

Accroître l’utilisation d’autres services électroniques et moyens de communication des renseignements. 49

Maintenir ou accroître le degré de satisfaction de la clientèle. 50

Assurer la croissance des programmes et des services administrés pour les provinces, les territoires et les autres ministères pour 
réduire le double emploi à tous les ordres de gouvernement et pour réduire le coût global de l’exécution des programmes.
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Résultat prévu – Les cas d’inobservation sont repérés et des mesures sont prises à leur égard. 2004-2005 En grande 
partie atteint

Bonne

2003-2004 En grande 
partie atteint

Bonne

Rendement par rapport aux attentes Page

Maintenir un haut degré d’observation générale par rapport au point de référence de 95 %. 53

Atteint En grande partie atteint Non atteint
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Exposé sur le rendement
Le secteur d’activité des Programmes de prestations et 

autres services a deux résultats escomptés. Le premier est 

le suivant : Les Canadiens reçoivent leur juste part 

de prestations. 

Il est essentiel que nous fournissions aux Canadiens les 

bons outils et les bons renseignements. Cela leur permet 

de nous transmettre les renseignements dont nous avons 

besoin pour les inscrire aux registres de prestations 

pertinents et nous aide à voir à ce qu’ils reçoivent en 

temps opportun les montants exacts de prestation. Les 

Canadiens auront probablement recours à ces 

programmes s’ils sont informés à leur sujet et 

comprennent clairement ce qu’ils doivent faire pour 

recevoir les prestations. Nous effectuons des examens 

pour vérifier que seuls les bénéficiaires qui ont droit aux 

prestations et aux crédits les reçoivent, et qu’ils reçoivent 

les montants exacts aux termes de la loi. Tout compte 

fait, nous croyons avoir atteint ce résultat prévu puisque 

nous avons :

• continué à donner un rendement solide dans le 

traitement des paiements de prestations et des 

opérations connexes, et ce, de façon ponctuelle 

et précise;

• amélioré notre service téléphonique et les capacités 

d’opérations ainsi que les renseignements offerts 

dans notre site Web, et poursuivi nos efforts de 

sensibilisation en vue de promouvoir nos 

programmes et de mieux faire connaître les droits et 

les obligations des clients;

• vu à ce que les montants exacts sont versés aux 

clients admissibles grâce aux résultats de notre 

programme de validation et de contrôle, en 

reconnaissant que l’observation générale en matière 

de prestations a diminué quelque peu par rapport 

aux résultats enregistrés au cours des années 

antérieures.

Le deuxième résultat escompté est le suivant : Les 

provinces, les territoires et les autres ministères 

considèrent l’ARC comme un fournisseur clé 

services. 

La souplesse que nous accorde la loi à titre d’agence, 

notre expertise opérationnelle et l’adaptabilité de nos 

systèmes automatisés nous permettent d’offrir aux 

Canadiens une vaste gamme de services pour le compte 

des provinces, des territoires et des autres ministères et 

organismes fédéraux, éliminant ainsi le double emploi et 

réduisant le coût global aux contribuables. Tout compte 

fait, nous croyons avoir atteint ce résultat escompté en 

administrant les programmes et en offrant des services 

élargis à nos clients, misant sur le solide rendement que 

nous avons réalisé en utilisant l’infrastructure fédérale de 

distribution des prestations.

Notre rendement par rapport à nos résultats prévus est 

traité en détail dans le reste du présent chapitre.

En assurant de façon efficace la distribution des 

prestations et des services connexes, nous avons aussi 

contribué à la réalisation du résultat stratégique de l’ARC. 

Nous tentons de sensibiliser les contribuables aux 

exigences des programmes et à la participation aux 

programmes en utilisant divers outils de communication. 

Ces outils nous ont permis de joindre les bénéficiaires 

possibles de prestations et de crédits ainsi que d’informer 

les clients nouveaux et existants des prestations 

auxquelles ils avaient droit ainsi que la façon de les 

obtenir. Au cours de l’exercice 2004-2005, nous avons 

fait les efforts de sensibilisation qui suivent : 

• Nous avons joint un encart d’information sur la PFCE 

aux avis de juillet 2004 que nous avons envoyés à 

nos clients actuels qui bénéficient de la prestation 

pour enfants. Dans six administrations, ces encarts 

étaient accompagnés de plus de 709 000 encarts 

provinciaux faisant la promotion de l’initiative de la 

prestation nationale pour enfants. 

• Pour faire la promotion du dépôt direct, nous avons 

joint six millions d’encarts et de formulaires 

Résultat prévu – Les clients reçoivent un 

service rapide, accessible, fiable et équitable 

qui répond à leurs besoins 

Maintenir une forte sensibilisation et une 

forte participation au programme grâce à 

des outils efficaces de communication.
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d’inscription aux chèques de PFCE et de crédit pour 

la TPS/TVH du mois d’octobre. Au cours des six mois 

qui ont suivi l’envoi, le nombre de clients recevant 

leurs paiements par dépôt direct a augmenté de 

99 000 pour la PFCE et de 182 000 pour le crédit 

pour la TPS/TVH. Les taux d’inscription de 72 % pour 

la PFCE et de 39 % pour le crédit pour la TPS/TVH en 

avril 2005, représentent la plus forte participation 

depuis au moins les quatre dernières années au 

dépôt direct pour ces programmes.

• En collaboration avec Citoyenneté et Immigration 

Canada (CIC), plus de 130 000 brochures et 

demandes ont été jointes à ses trousses Bienvenue au 

Canada afin d’informer les nouveaux arrivants des 

prestations auxquelles ils pourraient avoir droit.

Comme nous l’avons déclaré l’année dernière, l’étude la 

plus récente du taux de participation au programme de 

la PFCE12 révèle que 94,3 % des clients qui avaient droit 

à la prestation (selon la loi) ont réellement reçu les 

paiements de prestation. À la fin de l’année de prestation 

2003-2004, plus de 77,3 % des familles qui ont des 

enfants de moins de 18 ans étaient éligibles à la PFCE, 

une baisse par rapport au taux de 80 % pour l’année 

précédente.

Nous avons maintenu la norme élevée que nous nous 

étions imposée en envoyant en temps voulu plus de 

99,8 % des 70 millions de paiements de la PFCE, du 

crédit pour la TPS/TVH et de divers autres programmes 

provinciaux et territoriaux que nous administrons. Ces 

paiements se chiffrent à près de 12,5 milliards de dollars, 

distribués à plus de 11 millions de bénéficiaires à faible 

et à moyen revenu. Le crédit pour la TPS/TVH, la PFCE 

et l’ASE ont été rajustés en juillet 2004 afin de tenir 

compte des augmentations des montants et des seuils de 

paiements. Nous avons également mis en oeuvre un 

changement législatif au taux de réduction de la PFCE, 

c’est-à-dire le taux selon lequel les prestations sont 

réduites pour les familles dont le revenu net dépasse un 

certain seuil. Ce changement vise à augmenter de 10 % 

le nombre total d’enfants de moins de 18 ans couverts 

par la PFCE.

Nos études sur les contrôles indiquent que nous 

atteignons les normes de service que nous avons établies 

en vue de traiter, en temps voulu, les demandes de 

prestations et les choix13 ainsi que les redressements 

après mise à jour des comptes exigeant l’envoi d’un 

avis14 (voir la Figure 22).

Figure 22 Délais de traitement

Nous avons également traité plus de 1 645 000 

redressements de comptes de crédit pour la TPS/TVH en 

2004-2005; ces redressements ont assuré l’équité en 

tenant compte des changements aux situations familiales 

au cours de l’année, d’une façon harmonisée à la PFCE.

12. Étude interne 2001 du taux de participation à la PFCE 
de l’ARC. On prévoit que la prochaine étude de la 
participation à la PFCE aura lieu après le Recensement 
de 2006.

Atteindre ou dépasser l’objectif de 

rendement interne de 99 % pour le 

traitement rapide des paiements de 

prestations.

  

Atteindre ou dépasser les normes de 

service établies de 98 % pour le traitement 

rapide des demandes et des 

redressements après mise à jour des 

comptes.

13. Études internes d’assurance de la qualité, Contrôle des 

délais de traitement des demandes de PFCE, du 1er au 

30 avril 2004, du 1er au 31 juillet 2004, du 1er au 

31 octobre 2004, du 1er au 31 janvier 2005.

14. Études internes d’assurance de la qualité de l’ARC, Délais 

de traitement des types d’activité 307/308, du 1er au 
31 mars 2004.

Délais de 
traitement Cible

2001-
2002

2002-
2003

2003-
2004

2004-
2005

Volumes 
de

2004-
2005 

Demandes et 
choix

98 % 97 % 97,9 % 99,1 % 99,3 % 660 545

Mise à jour 
des comptes

98 % 80 % 97 % 98 % 98,9 % 639 872
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Nos études de contrôle indiquent également que nous 

avons atteint nos objectifs en envoyant avec exactitude 

plus de 99,8 % des paiements et des avis de prestations 

lors du traitement des demandes15 et 99,5 % lors du 

traitement des redressements après mise à jour des 

comptes (voir la Figure 23)16. 

Figure 23 Exactitude du traitement

L’accessibilité des demandeurs mesure le pourcentage de 

demandeurs uniques qui joignent notre service 

téléphonique. Nous avons atteint notre objectif de 

rendement interne de 80 % à 85 % pour la PFCE, avec 

une accessibilité des demandeurs de 84 %. Au cours de 

l’été 2004, nous avons mis en oeuvre un réseau sans frais 

afin de mieux acheminer les appels relatifs au crédit pour 

la TPS/TVH aux agents. Le réseau est un facteur qui a 

contribué à améliorer considérablement l’accessibilité 

des demandeurs, laquelle est passée de 67 % en 

2003-2004 à 75 % cette année. 

Le niveau de service mesure le pourcentage des appels 

auxquels les agents ont répondu17 dans les deux minutes 

suivant la mise du client en file d’attente. Nous avons 

grandement amélioré notre temps de réponse, en 

répondant à 79 % des appels relatifs à la PFCE dans les 

deux minutes, légèrement en dessous de notre objectif 

de 80 %. Notre temps de réponse aux appels relatifs au 

crédit pour la TPS/TVH est demeuré inférieur à l’objectif, 

à 74 % (voir la Figure 24). Nous avons l’intention 

d’examiner l’objectif de rendement pour le niveau de 

service de la PFCE en 2005-2006 et de mettre en oeuvre 

une norme de service pour le niveau de service pour la 

PFCE en 2006-2007. Pour les appels relatifs au crédit 

pour la TPS/TVH, nous examinerons les objectifs de 

rendement tant de l’accessibilité des demandeurs que du 

niveau de service après avoir recueilli et analysé des 

données d’une année complète du nouveau réseau sans 

frais, après quoi des objectifs de rendement appropriés 

seront établis.

Figure 24 Service téléphonique
 

Nos clients préfèrent de loin le téléphone comme moyen 

de communication. Cependant, notre stratégie de 

Atteindre ou dépasser les objectifs de 

rendement internes de 98 % pour le 

traitement exact des paiements de 

prestations, des demandes et des 

redressements après mise à jour des 

comptes.

15. Étude interne d’assurance de la qualité de l’ARC, Types 
d’activité 395/397 (Exactitude), du 4 au 14 janvier 2005.

16. Étude interne d’assurance de la qualité de l’ARC, Types 
d’activité 307/308 (Exactitude), du 23 au 27 août 2004.

Exactitude du 
traitement Cible

2002-
2003

2003-
2004

2004-
2005

Demandes et choix 98 % 99,2 % 99,9 % 99,8 %

Mise à jour des 
comptes

98 % 99,4 % 98,1 % 99,5 %

Atteindre ou dépasser l’objectif de 

rendement interne de 80 % à 85 % en ce 

qui touche l’accessibilité des demandeurs.

     

17. Les appels auxquels nous avons répondu sont les appels 
traités par un agent, de même que ceux des clients qui 
abandonnent leur appel dans les deux minutes suivant 
leur mise en file d’attente. Dans le cas des appels 
abandonnés, nous supposons qu’ils ont reçu les 
renseignements dont ils avaient besoin grâce aux 
messages enregistrés qu’ils entendent lorsqu’ils sont 
en attente. 

Qualité des données : Bonne

Accroître l’utilisation d’autres services 

électroniques et moyens de 

communication des renseignements.
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prestation de services vise à réduire le besoin de nous 

appeler en offrant aux clients d’autres voies de services. 

Notre service « Mon dossier » permet aux clients qui 

reçoivent des prestations de visionner en direct les 

renseignements de leur compte personnel 21 heures par 

jour, sept jours sur sept. En 2004-2005, nous avons ajouté 

plusieurs nouvelles fonctions, comme les écrans 

sommaires des versements, qui affichent les versements 

antérieurs et les prochains versements prévus. Plus de 

107 000 clients ont aussi été en mesure de modifier leur 

adresse en direct en 2004-2005, soit une hausse de 14 % 

par rapport à l’année précédente. Au cours de l’année, 

l’utilisation par nos clients de la section « Prestations pour 

enfants et familles » du site Web de l’ARC ou des 

simulateurs de prestations a également connu une 

hausse de 21 %; le nombre de visiteurs s’élevait à 

1,94 million. Cela sous-entend que les mesures prises 

dans le but de réduire le besoin des clients de nous 

appeler produisent des résultats.

Le nombre d’appels relatifs aux prestations traités par les 

lignes de renseignements de l’ARC a diminué pour la 

deuxième année consécutive, quoique seulement 

légèrement, à un peu plus de 8,6 millions d’appels. 

L’année a connu une augmentation constante de 

production électronique de modifications aux soins 

mensuels par les organismes à qui nous versons des 

allocations spéciales pour enfants, pour les enfants dont 

ils prennent soin. Presque 26 % de ces organismes 

(s’occupant de plus de 59 % des enfants pour qui une 

allocation est versée) ont produit leur déclaration 

électroniquement plutôt que sur papier, une hausse par 

rapport à 22,5 % pour l’année précédente.
 

D’après les résultats de notre Sondage annuel de 200418, 

la satisfaction de la clientèle à l’égard de notre 

rendement dans l’exécution des programmes de 

prestations demeure raisonnablement élevée. Quelque 

75 % des clients de la PFCE et 74 % des clients du crédit 

pour la TPS/TVH estiment que l’ARC fait du bon ou du 

très bon travail dans l’administration de ces programmes 

(voir la Figure 25). Les résultats n’ont pas changé 

considérablement depuis le sondage de référence 

de 2000. 

Figure 25 Connaissance du programme et satisfaction 
de la clientèle

 

Nous avons également interrogé les personnes qui 

présentaient leur première demande de PFCE afin de 

déterminer leur degré de satisfaction à l’égard de certains 

aspects du processus de demande. Le sondage19 indique 

des degrés de satisfaction élevés, quoique légèrement 

inférieurs dans l’ensemble à ceux des années 

précédentes. Par exemple, le sondage présente les 

résultats suivants :

• 93 % des répondants étaient d’accord que les 

directives de la demande étaient faciles à 

comprendre;

• 77 % étaient satisfaits des délais de traitement de la 

demande;

• 91 % étaient satisfaits des renseignements qu’ils 

ont obtenus;

• 89 % étaient satisfaits du service qui leur a été offert.

Maintenir ou accroître le degré de 

satisfaction de la clientèle.

18. Voir la note en bas de page à la page 31 pour de plus 
amples renseignements concernant le Sondage annuel 
de l’ARC.

  

Qualité des données : Raisonnable

19. Sondage auprès des nouveaux demandeurs de la PFCE – 
du 12 au 25 septembre 2004. Nous évitons d’attribuer 
une trop grande importance aux résultats vu le faible 
taux de réponse (16 %).
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Nos clients ne se limitent pas aux particuliers qui 

reçoivent le crédit pour la TPS/TVH ou aux familles qui 

reçoivent la PFCE. Ils comprennent également les 

gouvernements provinciaux et territoriaux ainsi que 

d’autres ministères et organismes fédéraux pour le 

compte desquels l’ARC administre des programmes de 

prestations ou offre des services relatifs aux prestations. 

Nous continuons d’utiliser notre infrastructure de 

distribution de prestations pour élargir les programmes et 

les services que nous administrons pour nos clients. 

Notre but est d’améliorer le service et éliminer le double 

emploi, réduisant par le fait même le coût global pour 

les contribuables.

Nous administrons 17 programmes permanents de 

prestations pour enfants et de crédit pour le compte des 

provinces et des territoires; beaucoup d’entre eux ont été 

lancés en vertu de l’initiative conjointe fédérale, 

provinciale et territoriale de la Prestation nationale pour 

enfants (PNE). En 2004-2005, nous avons redressé les 

montants des versements et/ou des seuils pour sept de 

nos programmes permanents. L’ARC intègre les 

prestations admissibles en vertu des programmes de 

prestations provinciaux et territoriaux aux prestations 

fédérales, et envoie un seul paiement. Deux 

administrations ont particulièrement remarqué que cette 

approche réduit le double emploi, rationalise l’efficience 

et simplifie l’administration20.

En 2004-2005, nous avons mis en oeuvre sept nouveaux 

échanges de données sur la validation du revenu au 

moyen de la méthode du protocole de transfert de fichier 

(FTP) (voir la Figure 26). Cela porte à 13 le nombre de 

clients de programmes. Quatre autres programmes sont 

présentement à l’essai en vue d’une mise en oeuvre en 

2005-2006, et nous négocions avec sept provinces afin 

d’inscrire 22 autres programmes.

Figure 26 Nouveaux clients provinciaux au programme 
de validation du revenu par FTP, 2004-2005

Au cours de l’année, 7 146 809 opérations de validation 

du revenu ont été traitées au moyen du protocole de 

FTP. Ce dernier permet à l’ARC de communiquer des 

renseignements limités sur les contribuables, avec 

l’approbation du client, à l’aide d’un échange de 

données électroniques bidirectionnelles protégées en 

direct. Cela réduit la nécessité des bureaux de l’ARC de 

communiquer des renseignements au comptoir.

Nous avons continué d’envoyer des paiements en vertu 

du programme Taxpayer Refund de la Nouvelle-Écosse. 

Pour l’année, ces paiements se sont élevés à plus de 

4,6 millions de dollars (après les compensations), versés 

à plus de 30 000 Néo-Écossais admissibles. Des 

préparatifs ont été entamés en vue d’éliminer 

progressivement le programme d’ici la date limite, en 

avril 2006, prévue dans la législation provinciale.

Afin de nous acquitter de notre obligation 

responsabilisation envers les provinces et les territoires, 

nous publions des rapports annuels du commissaire qui 

documentent l’éventail et la portée des activités que nous 

menons chaque année.

En collaboration avec Ressources humaines et 

Développement des compétences Canada (RHDCC) et 

Développement social Canada (DSC), nous avons utilisé 

nos systèmes afin de faciliter l’accès aux autres 

programmes de prestations du gouvernement du 

Canada. Par exemple, nous avons travaillé toute l’année 

avec RHDCC en vue d’élaborer et vérifier un échange de 

Assurer la croissance des programmes et 

des services administrés pour les 

provinces, les territoires et les autres 

ministères pour réduire le double emploi à 

tous les ordres de gouvernement et pour 

réduire le coût global de l’exécution des 

programmes.

20. Rapport d’étape sur la PNE 2003, publié le 6 avril 2005, 
disponible à www.prestationnationalepourenfants.ca.

     

Ministry of Health Services de la Colombie-Britannique 
(Medical Premium Assistance Plan, Home and Community 
Care Program)

Ministry of Human Resources de la Colombie-Britannique 
(Employment and Assistance Program)

Ministry of Human Resources and Employment de l’Alberta 
(Child Health Program, Adult Health Program)

Department of Health de la Saskatchewan 
(Special Care Program)

Ministry of Human Resources and Employment de 
Terre-Neuve-et-Labrador (Income Support Program)
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données fondées sur le protocole de FTP, et ce, afin 

d’appuyer la mise en oeuvre, en juillet 2005, du Bon 

d’études canadien et d’une Subvention canadienne pour 

l’épargne-études supplémentaire. Au cours de l’année, 

nous avons également lancé des échanges de données 

fondées sur le protocole de FTP avec RHDCC pour le 

programme du Supplément familial à l’assurance-emploi 

(SFAE), et avec DSC pour le programme du Supplément 

de revenu garanti (SRG). Grâce à cette collaboration, nos 

clients fédéraux peuvent identifier des bénéficiaires 

possibles, et être efficaces dans la distribution de 

prestations aux Canadiens éligibles. Nous continuons à 

examiner les options pour améliorer davantage la 

prestation de services aux Canadiens à un coût global 

réduit, au cours des prochaines années.

Nous avons également collaboré avec RHDCC et DSC 

dans le cadre du processus réglementaire pour le RPC et 

l’AE. En 2004-2005, nous avons traité plus de 

68 000 demandes de décisions relatives au RPC ou à 

l’AE. À cet égard, nous avons dépassé le niveau de 

service de 85 % indiqué dans notre protocole d’entente 

avec RHDCC et nous avons répondu à temps à environ 

93 % des demandes de ce ministère liées précisément 

aux cas où il y avait une demande de prestations d’AE. 

Nous avons aussi dépassé notre taux cible de 85 % pour 

l’exécution rapide et nous l’avons amélioré en réalisant 

un taux de 91 % pour tous les types de demandes de 

décision, y compris celles du public, de RHDCC, de DSC 

et d’autres programmes de l’ARC (voir la Figure 27), en 

partie grâce à la redistribution de la charge de travail 

entre nos bureaux.

Figure 27 Décisions relatives au RPC et à l’AE – 
Pourcentage effectué en temps opportun

 

 

Nous tentons de veiller à ce que les clients reçoivent les 

montants auxquels ils ont droit, et ce, par l’intermédiaire 

de nos programmes de validation et de contrôle. Nos 

projets de validation visent les comptes que l’on 

considère à risque élevé; par exemple, en raison de 

divergences que nous notons dans la situation familiale 

déclarée ou d’autres renseignements dans nos dossiers. 

Nous avons examiné plus de 211 700 comptes en 

2004-2005, avec un taux de redressement sur validation 

de 57,2 % pour ces comptes choisis (voir la Figure 28). 

Ce taux de redressement indique que nous possédons 

des critères efficaces pour la sélection des comptes 

à examiner.

Figure 28 Nombre de cas examinés – nombre et 
pourcentage des redressements

Nous avons informé 98,2 % des clients des résultats 

d’examens dans les 60 jours, dépassant notre nouvelle 

norme de service en matière de rapidité de 90 %21.

Nous ne sommes pas encore en mesure de fournir la 

valeur totale en dollars des redressements que nous 

effectuons. Nous avions prévu que cette nouvelle 

fonction serait entièrement opérationnelle en 2004-2005, 

mais la mise en oeuvre ne sera pas terminée avant 

2005-2006.

Qualité des données : Bonne
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21. Étude interne d’assurance de la qualité de l’ARC, Types 
d’activité 300/671 (Validation et contrôles) – Délais de 
traitement, du 17 au 28 janvier 2005.
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Par opposition à nos projets de validation, nous menons 

également un échantillonnage aléatoire annuel des 

comptes afin de mesurer le niveau d’observation 

générale en matière de prestations. Nous estimons 

qu’environ 93,2 % des comptes de PFCE pour 2002-2003 

(l’année de prestation de notre plus récente étude) 

présentaient des renseignements complets et exacts sur 

les paiements et les comptes (voir la Figure 29)22. Ce 

taux est inférieur à notre point de référence de 95 %, une 

indication que l’observation générale avait quelque peu 

diminué par rapport aux résultats enregistrés au cours 

des années antérieures. Nous élaborons une nouvelle 

stratégie d’observation visant à assurer l’intégrité 

générale de nos dossiers.

Figure 29 Pourcentage des clients qui reçoivent les 
prestations appropriées auxquelles ils ont 
droit en fonction d’un échantillonnage 
aléatoire

Pour la troisième année consécutive, la croissance de la 

dette découlant du paiement en trop de la PFCE est à la 

baisse. Il y a paiement en trop lorsque, par exemple, la 

PFCE est versée aux clients qui nous ont indiqué 

tardivement qu’ils n’ont plus d’enfants à charge ou 

lorsque nos activités de validation nous ont permis de 

déterminer qu’il y avait eu une telle situation. Les 

paiements en trop nets de la PFCE se sont chiffrés à 

8,1 millions de dollars en 2004-2005, ce qui représente 

0,09 % des 8,7 milliards de dollars émis au cours de 

l’année (voir la Figure 30). Il s’agit là d’une amélioration 

considérable par rapport aux années antérieures. Elle est 

principalement attribuable à une augmentation de 

13,7 millions de dollars dans la valeur des 

remboursements de T1 utilisés pour compenser la dette 

découlant du paiement en trop de la PFCE. Les 

paiements en trop nets sont également bien en dessous 

du nouveau plafond de 0,4 % que nous avons établi 

pour 2005-2006 afin d’indiquer que les paiements sont 

bien contrôlés.

Figure 30 Dette découlant du paiement en trop de la 
PFCE comme pourcentage des paiements 
effectués dans l’année courante (et les 
sommes connexes en dollars) 

 

Le montant de la dette accumulée qui découle des 

paiements en trop de la PFCE depuis le début du 

programme en 1993 est de presque 207,4 millions de 

dollars (moins les radiations). Cela représente 0,27 % des 

78,2 milliards de dollars de paiements faits dans le cadre 

du programme.

Maintenir un haut degré d’observation 

générale par rapport au point de 

référence de 95 %. 

22. Niveaux d’observation démontrés par les bénéficiaires de 
la Prestation fiscale canadienne pour enfants – résultats 
finaux (7 avril 2005 — population cible en date de 
novembre 2002).
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Appels
Le programme des Appels de l’Agence du revenu du 

Canada (ARC) administre l’un des plus importants 

services de règlement des différends du Gouvernement 

du Canada. Nous nous efforçons de fournir à nos clients 

un processus équitable de règlement des différends 

respectant le droit fondamental des Canadiens à 

un recours quand ils font affaire avec le 

gouvernement fédéral. 

Les clients peuvent contester les décisions relatives à 

leurs cotisations de l’impôt sur le revenu (les particuliers 

représentent plus de 67 % du total des différends), de la 

TPS/TVH, de la taxe d’accise, du Régime de pensions du 

Canada (RPC) et de l’assurance-emploi (AE). S’ils ne sont 

pas satisfaits des résultats de notre examen, les clients 

peuvent en interjeter appel devant les tribunaux. De 

plus, notre programme des Appels dirige l’Initiative en 

matière d’équité de l’ARC et administre notre Programme 

des divulgations volontaires (PDV). En vertu de 

l’Initiative en matière d’équité, des dispositions 

législatives permettent d’annuler les intérêts et/ou les 

pénalités dus par des clients qui n’ont pu se conformer 

aux lois fiscales en raison de circonstances 

indépendantes de leur volonté. En vertu du PDV, on 

permet aux clients de corriger des erreurs ou des 

omissions passées et de rendre compte, sans pénalité, de 

leurs obligations fiscales. 

Même si la réalisation de notre résultat escompté dépend 

en grande partie de nous, nous nous fions à d’autres 

parties pour nous aider à assurer le règlement équitable 

et rapide des différends. Bien que, les conséquences non 

prévues de la loi soient reconnues, nous collaborons 

avec le ministère de la Justice pour aider à définir les 

modifications législatives, et recommander ces 

changements au ministère des Finances. Pour rehausser 

l’impartialité du processus relatif aux appels, l’ARC et ses 

clients se fient à l’indépendance des tribunaux; ces 

derniers sont les arbitres ultimes des différends qui ne 

peuvent être réglés au moyen du processus de recours 

administratif de l’ARC. 

Profil des dépenses
En 2004-2005, le secteur d’activité des Appels, le plus 

petit des secteurs de l’ARC, représentait 3 % (environ 

80 millions de dollars) des dépenses globales notre 

budget. Ce montant représente une réduction d’environ 

4,3 % par rapport à 2003-2004.

Les activités et ressources du secteur des Appels 

appuient l’observation volontaire par des moyens 

comme les publications, les services d’information sur les 

cas et le règlement rapide et équitable des différends. 

Nous croyons que notre système de recours impartial et 

rapide favorise la confiance envers le régime fiscal dans 

son ensemble, ce qui, en retour, contribue à 

l’observation volontaire à l’égard de ce régime. Des 

dépenses précises de 5,4 millions de dollars ont été 

allouées directement au PDV, comparativement au 

montant de 4,3 millions de dollars en 2003-2004 (voir la 

Figure 31).

Figure 31 Dépenses des ressources par programme

Qualité des données : Bonne

7 %

93 %
Appels 74,3 $

Programme des
divulgations volontaires
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Dépenses totales : 79,7 millions $

(millions de dollars)
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Fiche de rendement

Exposé sur le rendement
Le secteur d’activité des Appels a un résultat escompté :

Les Canadiens obtiennent un examen impartial et 

efficace des décisions contestées. Notre but est de 

fournir aux clients un processus équitable de règlement 

des différends. Nous croyons qu’un processus impartial 

et efficace augmente la confiance en l’intégrité du régime 

fiscal du Canada, ce qui aide à favoriser l’observation 

volontaire à l’égard de notre régime.

Dans l’ensemble, nous sommes d’avis que nous avons en 

grande partie atteint ce résultat escompté, puisque 

nous avons : 

• montrer que notre processus de règlement des 

différends maintient de hauts niveaux de 

transparence et de conformité en vue d’aider à 

favoriser le traitement équitable et impartial de nos 

clients et lancer la fonction – Enregistrer mon avis de 

différend officiel – sur notre site Web afin d’améliorer 

davantage l’accessibilité des clients à notre processus 

de recours;

• respecter notre norme de service, permettant de 

vérifier que nous nous adaptons aux demandes des 

clients, même si la rapidité du traitement des cas 

demeure un problème dans des secteurs particuliers;

• travailler à l’amélioration des délais de traitement 

dans les trois secteurs de programme des Appels; 

cela n’a pas été entièrement réalisé en 2004-2005, 

cependant, de nouvelles stratégies sont évaluées afin 

Données clés chiffrées

Taxes totales contestées : environ 9,37 milliards de dollars

Nouveaux différends reçus : 56 889

Différends réglés : 55 247

Dispositions en matière d’équité : 48 201 demandes accordées en totalité ou en partie; une valeur de presque 234 millions de 
dollars annulée

Divulgations volontaires traitées : 6 632, dont les cotisations connexes sont estimées à 318 millions de dollars 

Résultat escompté :

• Les Canadiens obtiennent un examen impartial et efficace des décisions contestées

  Évaluation du 
rendement

Qualité des 
données

Résultat prévu – Les clients reçoivent un service rapide, accessible, fiable et équitable, qui répond à 
leurs besoins

2004-2005 En grande 
partie atteint

Bonne

2003-2004 En grande 
partie atteint

Bonne

Rendement par rapport aux attentes Page

Maintenir ou dépasser les hauts niveaux de transparence, d’accessibilité et d’uniformité déclarés depuis 2000-2001. 56

Respecter la norme de service concernant le contact dans les trois secteurs de programme. 57

Respecter les objectifs de délais de traitement. 57

Réduire l’âge moyen de l’inventaire des cas traitables. 58

Assurer un règlement des différends en faisant preuve d’équité, d’efficacité et de rentabilité. La majorité des différends sont réglés 
par voie administrative ou les décisions initiales de l’ARC sont confirmées par les tribunaux.

58

Les dispositions en matière d’équité sont appliquées de façon uniforme. 59
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de déterminer le prochain plan d’action, surtout en ce 

qui a trait au programme du RPC/AE;

• poursuivre les efforts afin de réduire l’âge moyen de 

l’inventaire des cas traitables et de régler les cas de 

manière uniforme;

• faire preuve d’équité dans le traitement équitable 

envers les Canadiens en appliquant la loi de façon 

impartiale et en assurant le succès soutenu de notre 

Programme des divulgations volontaires; et être 

efficace en fonction du coût dans le règlement des 

différends grâce à des efforts visant à régler la 

majorité des différends par voie administrative, 

évitant ainsi l’option plus coûteuse d’une 

instance judiciaire. 

Notre objectif consiste à veiller à ce que tous nos clients 

aient accès à un recours impartial et efficace. Pour y 

arriver, nous croyons que notre processus de règlement 

des différends doit maintenir de hauts niveaux de 

transparence, d’accessibilité et d’uniformité.

Nous utilisons notre Programme d’assurance de la qualité 

pour mesurer la transparence de nos secteurs de 

programme de l’impôt sur le revenu de la TPS/TVH/

Accise, et pour mesurer l’uniformité de ces deux secteurs 

de programme ainsi que de celui du RPC/AE. À l’aide de 

techniques d’échantillonnage, notre examen de 

l’assurance de la qualité a touché à toutes les activités 

des Appels dans l’ensemble du Canada en vue d’évaluer 

le rendement de notre service de règlement des 

différends par rapport aux points de référence établies.

Selon notre examen de 2004-2005, tous les 

renseignements pertinents à l’appui des questions faisant 

l’objet d’un différend, incluant les rapports des 

discussions avec le vérificateur et excluant les 

renseignements protégés en vertu du régime fiscal 

canadien, ont été mis à la disposition du client en 

vertu des règles de transparence dans 96 % des cas 

pour l’impôt sur le revenu et dans 98 % des cas pour la 

TPS/TVH/Accise. Pour atteindre nos objectifs très 

exigeants de 100 % en matière de transparence, nous 

avons fait des recommandations afin de s’assurer que les 

renseignements pertinents liés aux questions en litige et 

les rapports des discussions avec les vérificateurs soient 

toujours fournis aux clients à l’avenir.

Au chapitre de l’uniformité, notre examen a révélé que 

les agents déterminaient et pesaient tous les faits et toute 

la preuve du cas; ils examinaient, faisaient les recherches 

et traitaient des questions en litige; ils faisaient appliquer 

la loi de façon exacte et impartielle, donnaient aux 

clients l’occasion de répondre à notre position finale et, 

s’il y a lieu de le faire, de trouver une solution acceptable 

pour les deux parties; et les décisions étaient appliquées 

dans les limites de la loi et étaient conformes aux faits de 

l’affaire. Même si des améliorations sont nécessaires pour 

certains éléments, les résultats de 99 % pour les cas de 

l’impôt sur le revenu et du RPC/AE et de 95 % pour les 

cas de TPS/TVH/et de la taxe d’accise examinés 

indiquent que les points de référence en matière 

d’uniformité ont été dépassées dans les trois secteurs 

de programme.

Pour veiller à ce que tous les clients connaissent leur 

droit de recours ainsi que la façon d’accéder aux services 

des Appels, nous informons continuellement les clients 

éventuels de l’existence du programme des appels, et de 

leurs droits d’appel, au moyen de nos principaux 

formulaires liés à l’impôt et aux prestations. Notre 

sondage annuel de 200423 indique que 74 % des 

Canadiens étaient au courant de leur droit de déposer un 

avis de contestation s’ils sont en désaccord quant à nos 

décisions, ce qui constitue une légère augmentation par 

rapport aux résultats du sondage antérieur.

En vue de continuer à améliorer l’accessibilité des clients 

à notre processus d’appel, nous avons élargi le service 

« Mon dossier » dans le site Web de l’ARC à 

l’automne 2004. Grâce à ce service, plus de 2 000 

déclarants de l’impôt sur le revenu des particuliers ont 

Résultat prévu – Les clients reçoivent un 

service rapide, accessible, fiable et équitable, 

qui répond à leurs besoins 

Maintenir ou dépasser les hauts niveaux 

de transparence, d’accessibilité et 

d’uniformité déclarés depuis 2000-2001

    

23. Pour de plus amples renseignements au sujet du sondage 
annuel de l’ARC, voir la note figurant à la page 31.
Rapport annuel de l’ARC au Parlement
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demandé un examen administratif de leurs cotisations en 

2004-2005. D’autres améliorations sont envisagées pour 

2005-2006, dont celle de faciliter la tâche aux clients qui 

souhaitent conserver une copie de leur demande pour 

consultation future.

Pour appuyer l’Initiative, à l’échelle du gouvernement, 

d’améliorer les services et maintenir le service rapide 

adapté aux besoins de nos clients, nous disposons d’une 

norme de service afin de nous assurer que 85 % des 

clients qui déposent un avis de contestation, obtiennent, 

dans les 30 jours suivant le dépôt, un rapport de la 

situation. Ce rapport confirme la réception de l’avis de 

contestation et fournit le nom et le numéro de téléphone 

d’une personne-ressource. Il peut également indiquer le 

moment où un agent des appels communiquera avec 

le client.

En 2004-2005, nous avons encore une fois dépassé notre 

norme de service, obtenant un taux de 90 % dans les 

trois secteurs de programme. En fait, nous avons 

rencontré cette norme de façon constante au cours des 

quatre dernières années (voir la Figure 32). 

Figure 32 Norme de service – Contact avec le client

Notre initiative triennale visant l’amélioration des délais 

de prestation des services des Appels s’est terminée en 

2004-2005. Cette année, nous avons établi des objectifs 

de rendement révisés pour les dossiers de l’impôt sur le 

revenu dans le but d’améliorer les résultats obtenus en 

2003-2004.

Dans le cas des dossiers de l’impôt sur le revenu (notre 

programme le plus vaste), nous n’avons pas atteint tous 

les objectifs internes précis mais, nous avons réussi à 

réduire le temps de traitement moyen, qui est passé de 

135 jours à 130 jours (voir la Figure 33). Nous n’avons 

pas atteint notre objectif interne relativement aux 

dossiers de la TPS/TVH. Un examen de ces résultats 

nous aidera à déterminer les prochaines étapes à suivre 

au sujet de notre rapidité, tout en nous assurant que 

nous ne sacrifions pas la qualité de nos décisions dans 

l’intérêt de la rapidité.

Dans le cas des dossiers du RPC/AE, il y a eu une 

augmentation du nombre de dossiers importants et plus 

complexes reçus, ce qui a entraîné des temps de 

traitement plus longs ainsi qu’une croissance de 

l’inventaire global. En conséquence, notre programme 

du RPC/AE n’a atteint aucun de ses trois objectifs de 

traitement établis. En janvier 2005, nous avons publié le 

rapport intérimaire sur le processus des appels du    

RPC/AE. Celui-ci soulignait les défis auxquels est 

confronté le programme et formulait des 

recommandations visant l’amélioration de la rapidité et 

de l’efficacité. Nous avons l’intention de mettre en 

oeuvre ces recommandations au cours de la 

prochaine année. 

Respecter la norme de service concernant 

le contact dans les trois secteurs de 

programme

Qualité des données : Bonne
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Figure 33 Temps moyen de règlement des différends
 

Les différends sont classés, au sein des Appels, comme 

traitables ou non traitables; les cas peuvent passer d’une 

catégorie à l’autre plusieurs fois avant d’être réglés. 

Lorsqu’un différend est classé non traitable, nos agents 

ne peuvent pas poursuivre le cas parce qu’il a été 

renvoyé à une autre partie (p. ex. le ministère de la 

Justice) afin d’obtenir une opinion, ou parce que le cas 

se rapporte à une affaire sur le même sujet déjà devant 

les tribunaux. À la fin de 2004-2005, un peu moins de 

73 % de notre inventaire total des avis de contestation, 

soit 51 720 cas, étaient classés comme non traitables : 

cela comprenait plus de 20 000 cas liés au traitement des 

paiements d’équité salariale du gouvernement fédéral, 

une question qui est devant les tribunaux.

Nous surveillons le nombre moyen de jours pendant 

lesquelles un cas se trouve classé traitable afin de nous 

donner une indication de l’âge des inventaires. L’âge 

moyen de notre inventaire traitable de dossiers d’impôt 

sur le revenu – de loin la plus grande proportion de 

dossiers dans notre inventaire de cas traitables – est 

passé de 166 jours en 2003-2004 à 162 jours en 

2004-2005 (voir la Figure 34).

Entre-temps, l’âge moyen des cas traitables de TPS/TVH 

est passé de 151 jours à 176 jours. Certaines mesures 

correctives à court terme ont été prises en attendant le 

règlement d’une analyse visant à déterminer les causes 

sous-jacentes de cette augmentation. Une fois l’analyse 

terminée, nous serons en meilleure position pour 

déterminer toute mesure supplémentaire qui serait 

nécessaire.

Tel qu’il est mentionné plus haut, la rapidité de 

traitement des dossiers du RPC/AE est à la hausse; par 

conséquent, l’âge moyen de ces dossiers est également 

passé de 102 jours en 2003-2004 à 148 jours en 

2004-2005. Des ressources supplémentaires ont été 

obtenues pour une période de deux ans dans le but de 

réduire la taille et l’âge moyen de cet inventaire. On 

prévoit que la mise en oeuvre des recommandations 

présentées dans le rapport intérimaire sur le processus 

des appels du RPC/AE aura un effet positif sur l’âge 

moyen des dossiers de RPC/AE.

Figure 34 Âge moyen des dossiers traitables 

En 2004-2005, nous avons réglé une grande majorité des 

cas d’appel par voie administrative dans les secteurs de 

programme de l’impôt sur le revenu et de la TPS/TVH/

Accise (presque 94 % et plus de 92 % respectivement — 

une légère diminution comparativement à 95 % obtenu 

l’année précédente). De cette façon, nous avons 

continué à faire preuve d’équité, d’efficacité et de 

rentabilité. Pour ce qui est du programme du RPC/AE, le 

taux de règlement administratif était de 70 %, une 

amélioration comparativement aux résultats de l’année 

Qualité des données : Bonne
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cas traitables.
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précédente (66 %). L’écart dans les taux de règlement 

découle des différences des programmes prévus par la 

loi dans les processus de recours administratif.

Même si nous avons réussi à régler la plupart des 

différends au niveau administratif, dans certains cas les 

clients peuvent toutefois interjeter appel auprès de la 

Cour canadienne de l’impôt. En 2004-2005, la majorité 

des décisions (presque 51 %) rendues par les tribunaux 

continuaient d’appuyer l’ARC, un résultat qui est 

conforme à nos objectifs. Nous étudions les 

répercussions des décisions défavorables des tribunaux 

afin de déterminer si nous ferons appel ou si nous 

accepterons la décision du tribunal, ce qui pourrait 

entraîner une modification de la loi ou des politiques.

Les principes d’équité sont intégrés généralement dans 

toute l’ARC. Ils s’expriment de deux façons principales : 

au moyen de notre PDV et au moyen de l’application des 

dispositions de l’ARC en matière d’équité. L’utilisation du 

PDV par le public est demeurée presque constante en 

2004-2005. Il y a eu une augmentation du nombre de cas 

réglés : 6 632 comparativement à 6 164 l’année 

précédente (voir la Figure 35). Pourtant, l’inventaire du 

PDV en 2004-2005 est demeuré relativement stable 

comparativement à 2003-2004. Un montant estimatif de 

318 millions de dollars a été produit en cotisations 

connexes, dont les dossiers de l’impôt sur le revenu 

représentent 153 millions de dollars; et les dossiers de la 

TPS/TVH, dont les cas maintenant administrés pour nous 

par le ministère du Revenue du Québec (MRQ), 

représentent 165 millions de dollars.

Figure 35  Règlement des cas du PDV

Nota : En 2004-2005, les résultats relatifs au règlement comprennent 
les cas de divulgations volontaires en matière de TPS/TVH administrés 
par le MRQ, totalisant 171 cas durant l’année. 

Des articles de la Loi de l’impôt sur le revenu et d’autres 

lois administrées par l’ARC nous permettent de renoncer 

ou d’annuler les pénalités ainsi que les intérêts payables 

par des clients qui ont des circonstances atténuantes et 

indépendantes de leur volonté. Les intérêts et les 

pénalités peuvent être annulés s’ils ont déjà été cotisés; 

et peuvent être radiés s’ils n’ont pas déjà été cotisés. 

Comme le souligne la section des Services fiscaux, la 

plus grande partie de l’administration quotidienne des 

dispositions en matière d’équité relève des différents 

programmes des Services fiscaux. Le secteur d’activité 

des Appels dirige cependant l’Initiative en matière 

d’équité dans toute l’ARC. 

L’année dernière, les demandes des clients traitées en 

vertu des dispositions en matière d’équité s’élevaient à 

75 299, ce qui représente une augmentation de 

11 % comparativement à 2003-2004. Un allégement a été 

offert dans 64 % de ces cas. La valeur des intérêts et des 

pénalités annulés ou radié à la suite de ces demandes a 

également augmenté, passant de plus de 184 millions de 

dollars en 2003-2004 à environ 234 millions de dollars 

en 2004-2005. 

Les dispositions en matière d’équité sont 

appliquées de façon uniforme
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La valeur totale des renonciations automatiques des 

pénalités et des intérêts en vertu des dispositions en 

matière d’équité a augmenté considérablement, passant 

d’environ 446 millions de dollars en 2003-2004 à plus de 

851 millions de dollars en 2004-2005. Le total de 

2003-2004 est une mise au point du montant de plus de 

290 millions de dollars déclaré dans le Rapport annuel 

de l’année dernière. Plusieurs raisons expliquent que la 

valeur totale des renonciations automatiques a presque 

doublé, notamment en raison d’améliorations au système 

qui ont permis une meilleure déclaration. Au total, l’ARC 

a annulé ou a radié un montant de plus de un milliard de 

dollars en 2004-2005 pour plus d’un million de clients.

Nous recourons à des visites de surveillance afin 

d’assurer l’administration efficace et efficiente des 

dispositions en matière d’équité. Nous avons maintenu 

l’engagement d’accroître la surveillance de tous les 

programmes relatifs au versement d’allègements en vertu 

des dispositions en matière d’équité. En 2004-2005, ces 

examens ont indiqué que les politiques et les procédures 

actuelles étaient respectées et appliquées de façon 

uniforme dans la plupart des cas. Cependant, des 

problèmes communs ont été décelés dans l’application 

des procédures d’équité dans l’ensemble des fonctions. 

Lorsque des incohérences ont été soulevées, des 

solutions ont été mises en oeuvre, ce qui a permis 

d’avoir une version à jour du Guide de l’utilisateur du 

Registre d’équité. Certaines de ces suggestions seront 

intégrées à la prochaine version du Guide de référence 

sur les dispositions d’équité.

Tel qu’il est mentionné précédemment, notre programme 

d’assurance de la qualité a constaté, en 2004-2005, qu’à 

quelques exceptions près, nos décisions en matière de 

différends étaient appliquées dans les limites de la loi et 

tiennent compte des faits. Ce programme a également 

constaté que, en général, les dossiers de différends 

étaient sélectionnés au niveau de complexité adéquat et 

ont été assignés à un agent au niveau approprié.

Tous les cas sont résolus de façon 

uniforme, et les cas complexes sont traités 

là où l’expertise existe. 
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Gestion et orientation de l’entreprise
Le secteur d’activité Gestion et orientation de l’entreprise 

évolue au sein de la structure de régie de l’ARC et adhère 

aux principes de la fonction de contrôleur moderne dans 

le but de fournir une orientation stratégique qui appuie 

tous les programmes et services de l’ARC. Notre but est 

de bâtir une infrastructure d’entreprise moderne et 

innovatrice qui optimise le rendement et les opérations 

de nos secteurs d’activité.

Les activités de la Gestion et orientation de l’entreprise 

appuient les programmes de l’ARC par des services dans 

les domaines de la gestion des ressources humaines, des 

finances et de l’administration, de la technologie de 

l’information, des affaires publiques, de la gestion de 

l’Agence, de la vérification de l’entreprise et de 

l’évaluation des programmes ainsi que de la politique et 

de la planification.

Profil des dépenses 
En 2004-2005, les dépenses de la Gestion et orientation 

de l’entreprise se sont élevées à environ 729 millions de 

dollars, ou environ 24 % des dépenses totales de l’ARC. 

Comme l’indique la Figure 36, les dépenses liées à la 

technologie de l’information (TI) constituaient la plus 

importante composante du profil des dépenses de la 

Gestion et orientation de l’entreprise. Remarquez que 

cela représente toutes les dépenses de TI de l’ARC, et 

comprend le développement et le soutien des systèmes 

pour les autres secteurs d’activité. En 2004-2005, l’ARC a 

consacré environ 410,1 millions de dollars à la TI 

(258,8 millions de dollars pour la TI et 151,3 millions de 

dollars pour les Solutions TI), ce qui équivaut à environ 

56 % des dépenses totales de la Gestion et orientation de 

l’entreprise. Sans compter les 70,5 millions de dollars en 

services de TI offerts et imputés à l’Agence des services 

frontaliers du Canada (ASFC), la TI de l’ARC a connu une 

hausse des dépenses de 10,8 % en 2004-2005, dépenses 

qui s’élevaient à 370 millions de dollars en 2003-2004. 

Environ 167,2 millions de dollars, ou 23 % des dépenses 

de la Gestion et orientation de l’entreprise, ont servi aux 

finances et à l’administration, environ 126,7 millions de 

dollars, ou 17 %, ont été utilisés pour la gestion des 

ressources humaines, et le reste, soit environ 

24,7 millions de dollars, ou 3 %, ont été attribués à la 

politique et la planification, à la vérification et 

l’évaluation, aux services juridiques et à la gestion 

de l’Agence.

La gestion et orientation de l’entreprise a réalisé des 

économies permanentes grâce aux examens de soutien 

de l’entreprise et des renouvellements administratifs. Ces 

examens ont aussi généré des fonds à réaffecter aux 

secteurs de programme, ce qui aide à compenser la 

répercussion causée par la croissance du volume et de la 

charge de travail.

Figure 36 Dépenses des ressources par programme

Qualité des données : Bonne

3 %

17 %

23 %

21 %

36 %

(millions de dollars)

Technologie de l'information 258,8 $

Technologie de l'information
– Solutions de TI 151,3 $

Ressources humaines 126,7 $

Finances et administration 167,2 $

Dépenses totales :
728,7 millions $

Politique et planification, Vérification
et évaluation de l'entreprise,
Services juridiques et Gestion de
l'Agence 24,7 $
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Fiche de rendement

0

Données chiffrées clés

Dotation : environ 8 900 placements de personnel ont été traités au moyen de processus de sélection interne et environ 
4 300 placements au moyen de processus de sélection externes

Technologie de l’information (TI) : plus de 300 applications de la TI sont utilisés et 200 bases de données sont en production

Demandes de renseignements : plus de 1 800 demandes ont été reçues en vertu de la Loi sur l’accès à l’information et plus de 
2 800, en vertu de la Loi sur la protection des renseignements personnels

Passation de marchés : au cours de l’année civile 2004, l’ARC a accordé ou géré des marchés pour près de 500 millions de dollars 
en biens et services

Résultat escompté :

• Les services internes permettent aux secteurs d’activité de maximiser le rendement et les opérations

 Évaluation du 
rendement

Qualité des 
données

Résultat prévu – Saine orientation stratégique et saine gestion des finances et de la trésorerie 2004-2005 En grande 
partie atteint

2003-2004 En grande 
partie atteint

Bonne

Rendement par rapport aux attentes Page

Faire preuve d’excellence dans la surveillance et de leadership en gestion. 63

Tenir compte des principes de la fonction de contrôleur moderne, faire preuve d’excellence dans la gérance financière, y compris une 
saine gestion de caisse et de l’information financière et non financière.

64

Améliorer les contrôles et les systèmes de gestion financière afin de répondre aux besoins des intervenants internes et externes. 65

      

     

     

Résultat prévu – Une meilleure gestion des ressources humaines qui produit un effectif bien 
informé et compétent au bon endroit et au bon moment

2004-2005 Atteint

2003-2004 Atteint Bonne

Rendement par rapport aux attentes Page

L’effectif est bien informé, compétent et représentatif. 65

Les politiques en milieu de travail et les pratiques de l’ARC appuient le bien-être et la durabilité de l’effectif. 66

Continuer à mettre en oeuvre la stratégie en matière de RH, qui comprend l’Initiative de réforme et de renouvellement des ressources 
humaines (RRRH) et les résultats de l’examen «  Dresser le bilan et aller de l’avant  ».

67

Assurer des activités courantes en matière de RH et mener à terme les initiatives relatives à la dotation axée sur les compétences, aux 
compétences, à la classification et à la rémunération.

67

      

      

      

     

 Résultat prévu – Faire preuve d’excellence dans la prestation des services internes 2004-2005 Atteint

2003-2004 Atteint Bonne

Rendement par rapport aux attentes Page

Assurer de hauts niveaux de disponibilité, de fiabilité et de durabilité des systèmes de TI 68

Répondre aux besoins opérationnels actuels et futurs au moyen de solutions IT appropriées 69

Améliorer les normes de service internes en ce qui a trait au service axé sur la clientèle 69

Protéger la confidentialité des renseignements sur les clients et renforcer nos politiques et pratiques clés relatives à la sécurité 69

Répondre aux demandes d’information dans les délais prévus par la loi 71

Atteint En grande partie atteint Non atteint
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Exposé sur le rendement
La gestion et orientation de l’entreprise a un résultat 

escompté :

Les services internes permettent aux secteurs 

d’activité de maximiser le rendement et les 

opérations. La gestion et orientation de l’entreprise 

apporte une contribution essentielle aux principales 

activités de l’ARC en aidant à offrir un meilleur service 

aux Canadiens grâce à un soutien moderne et innovateur 

pour les nombreux programmes et services de l’ARC. La 

gestion et orientation de l’entreprise assure l’orientation 

stratégique et la supervision de la direction pour l’ARC, 

en guidant l’établissement et l’entretien de systèmes et de 

pratiques qui appuient une régie efficace fondée sur les 

principes et une saine gestion. Au reste, nous croyons 

avoir atteint ce résultat escompté puisque nous avons :

• assuré une structure de régie et des pratiques de 

gestion qui encouragent l’excellence dans les services 

administratifs;

• continué à améliorer les contrôles des systèmes 

financiers et à renforcer les systèmes financiers et 

non financiers essentiels dans le but d’améliorer les 

capacités décisionnelles de la direction;

• continué à améliorer nos systèmes et pratiques en 

matière de RH afin d’employer les bonnes personnes 

au bon endroit et au bon moment;

• réalisé des solutions de commerce électronique 

efficaces et fourni de hauts niveaux de disponibilité, 

de fiabilité, de durabilité et de délais de réponse des 

systèmes de TI;

• renforcé nos politiques relatives à la sécurité 

matérielle et de l’information et sensibilisé les 

employés en matière de sécurité.

Grâce à la prestation efficace des services internes, nous 

avons également participé à la réalisation de notre 

résultat stratégique. Notre rendement par rapport à nos 

résultats prévus est décrit en détail au cours du 

présent chapitre.

Notre législation, la Loi sur l’Agence des douanes et du 

revenu du Canada, a établi une structure de régie 

exclusive pour l’ARC, qui présente trois composantes : 

un ministre; un Conseil de direction qui supervise les 

ressources humaines, les pouvoirs financiers et 

administratifs; un commissaire qui est responsable de 

l’administration quotidienne des ressources humaines et 

des pouvoirs administratifs. 

À l’intérieur de cette structure de régie, le Conseil de 

direction assure la supervision stratégique de 

l’orientation et de l’administration de l’ARC. En 

2004-2005, les mesures prises par les membres du 

Conseil ont nettement amélioré notre organisme grâce à 

ce qui suit :

• l’approbation de la politique de l’ARC sur les 

blessures et les maladies;

• l’approbation de l’orientation stratégique de l’ARC à 

l’égard de l’équité en matière d’emploi;

• l’approbation d’une gamme d’outils de régie 

d’entreprise, dont la politique sur les relations avec 

les médias et les lignes directrices sur les 

communications en situation d’urgence;

• l’approbation de la proposition de financement de 

l’ARC visant le recouvrement des coûts.

En raison de l’intérêt des membres du Conseil à l’égard 

de l’établissement de rapports sur le rendement, le Plan 

d’entreprise et le Rapport annuel sont devenus nos 

principaux documents de planification et de 

communication. Ensemble, ces documents facilitent la 

responsabilisation à tous les niveaux de gestion.

L’article 89 de la Loi sur l’Agence des douanes et du 

revenu du Canada exige que le Parlement entreprenne 

un examen de la législation cinq ans après le 

1er novembre 1999, sa date d’entrée en vigueur. En vue 

d’appuyer l’examen parlementaire, nous avons préparé 

Résultat prévu – Saine orientation stratégique 

et saine gestion des finances et de la trésorerie 

Faire preuve d’excellence dans la 

surveillance et de leadership en gestion
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une présentation à l’intention du Comité de la Chambre 

des communes sur les finances, intitulé L’Agence des 

douanes et du revenu du Canada : Les cinq premières 

années – Établir les bases de l’administration fiscale et 

des prestations au 21e siècle. Ce rapport décrit l’incidence 

de la législation sur les opérations de l’ARC et sur la 

qualité de ses services. En général, le rapport conclut 

que nous avons réalisé nos objectifs visant une 

administration plus efficace et efficiente et un rapport 

plus étroit avec les provinces et territoires. Le rapport a 

également conclu que la transformation de nos régimes 

administratifs et des ressources humaines nous a permis 

d’améliorer notre service aux Canadiens.

Comme preuve de notre engagement envers la 

transparence, les Rapports annuels et les résumés du 

Plan d’entreprise sont diffusés dans Internet (voir 

l’annexe D). 

La fonction de contrôleur moderne est un ensemble de 

réformes de gestion axé sur les résultats et l’optimisation 

des ressources. L’ARC a fait la promotion active de la 

fonction de contrôleur moderne en maintenant un site 

intranet qui relie les quatre indicateurs clés, ou « piliers », 

qui constituent le fondement du concept aux méthodes 

opérationnelles quotidiennes. En vue de renforcer notre 

capacité et notre expertise relatives à la fonction de 

contrôleur, nous assurons une formation aux cadres de 

direction et aux gestionnaires. 

Le renforcement de la gestion financière constitue une 

priorité clé de l’ARC. En 2004-2005, l’ARC a dépensé 

3 051 millions de dollars, environ 5,7 % de moins que 

son budget de 3 226 millions de dollars. Les dépenses 

financières de l’ARC en 2004-2005 sont demeurées 

relativement stables, augmentant de quelque 

105 millions de dollars, ou environ 3,6 %, par rapport à 

2003-2004. Au cours des dernières années, nous avons 

lancé et mis en oeuvre diverses initiatives du Plan 

d’investissement, y compris des examens, visant à 

améliorer l’efficacité. Ces mesures contribuent aux 

économies en matière de dépenses de fonctionnement. 

Une partie de la stratégie de gestion des ressources de 

l’ARC consiste à limiter les dépenses de frais généraux 

administratifs, dans la mesure du possible, et de 

réaffecter les fonds aux priorités des programmes.

L’ARC s’efforce d’optimiser l’utilisation des ressources 

dans le but d’atténuer les risques pour l’exécution des 

programmes. En 2004-2005, à la suite de nos séances 

d’examen financier internes, nous avons réaffecté des 

fonds de priorités inférieures à des priorités supérieures, 

afin d’appuyer l’exécution des programmes. Nous avons 

cerné un ensemble d’initiatives visant à réduire les 

dépenses, contribuant ainsi à l’exercice d’examen des 

dépenses du gouvernement du Canada; l’engagement de 

l’ARC en matière de réduction des dépenses s’élève 

à 438,9 millions de dollars au cours des cinq 

prochaines années.

Pour contribuer à l’objectif d’une saine gestion de caisse, 

nous cherchons à déposer les fonds le plus rapidement 

possible. Pour l’exercice 2004-2005, en matière de fonds 

issus de l’impôt, 94,6 % des fonds reçus (représentant 

98,1 % de la valeur de tous les fonds issus de l’impôt) 

ont été déposés dans les 24 heures. Il s’agit d’une légère 

baisse de rendement par rapport à 2003-2004, que l’on 

peut attribuer aux répercussions du conflit de travail de 

l’ARC en 2004. Si l’on ne tient pas compte de la période 

du conflit de travail, le rendement en matière de dépôts 

de caisse en 2004-2005 était légèrement supérieur à celui 

de 2003-2004.

En 2004-2005, nous avons apporté des améliorations au 

Système du Programme de mesure du rendement (SPMR) 

de l’ARC, lequel facilite notre orientation en matière de 

résultats du rendement. Le système sert à enregistrer les 

données du rendement par rapport aux objectifs et à 

présenter tous les trois mois un rapport à leur sujet à la 

haute direction à des fins d’examen, améliorant sa 

capacité à prendre les mesures correctrices qui 

s’imposent. Bien que l’on ait réalisé beaucoup de 

progrès, il faut plus de travail pour établir les objectifs 

qui restent et déterminer des mesures de rendement 

supplémentaires, claires et concrètes.

Tenir compte des principes de la fonction 

de contrôleur moderne, faire preuve 

d’excellence dans la gérance financière, y 

compris une saine gestion de caisse et de 

l’information financière et non financière
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Dans le cadre de l’initiative gouvernementale visant à 

mettre en place un nouveau cadre pour l’établissement 

de rapports sur les résultats et la gestion, l’ARC a élaboré 

une nouvelle Architecture d’activités de programmes 

(AAP). Cette structure sera utilisé comme fondement 

pour relier plus clairement l’utilisation des ressources aux 

résultats de nos activités de programmes. La 

méthodologie de comptabilité par activités de l’ARC 

ajoutera une précision aux coûts en vue de fournir un 

lien de causalité de bout-en-bout entre les ressources et 

les résultats.

En 2004-2005, nous avons accru la fiabilité et l’efficacité 

de notre système du grand livre des recettes, qui sert à 

consigner les recettes que doivent les contribuables ou 

qui leur sont dues. Nous avons renforcé nos contrôles 

et notre surveillance électroniques afin de répondre 

aux préoccupations exprimées par la vérificatrice 

générale du Canada en ce qui a trait aux faiblesses du 

contrôle financier. 

Les Systèmes administratifs d’entreprise (SAE) 

représentent notre principal système de gestion des 

dépenses. Dans son rapport de 2005, le Bureau du 

vérificateur général (BVG) du Canada a indiqué qu’il faut 

prendre des mesures supplémentaires pour atteindre les 

résultats souhaités quant à l’optimisation de la sécurité 

électronique, de la surveillance et des fonctions de 

contrôle des SAE. Pour y donner suite, l’ARC a lancé un 

examen complet du cadre qui guide l’accès électronique. 

Les ajustements apportés à l’accès à la suite de cet 

examen, y compris ceux que la vérificatrice générale 

a relevés, seront mis en oeuvre au cours des 

prochains mois. 

Notre fonction de vérification interne et d’évaluation 

appuie nos objectifs stratégiques en présentant des 

examens à la haute direction au sujet de la pertinence de 

nos systèmes et de nos contrôles. L’examen le plus digne 

de mention cette année aura été la Vérification nationale 

des processus de passation de marchés, qui a mené à 

l’introduction d’un plan d’action en quatre points visant à 

améliorer la gestion du risque dans le domaine de la 

passation de marchés. Au nombre des nouvelles mesures 

de contrôle qui ont été mises en oeuvre, nous avons 

inclus un document qui a renforcé la délégation des 

pouvoirs d’approvisionnement, a réduit le nombre de 

délégations aux représentants des programmes, une 

exigence selon laquelle tous les marchés de plus de 

1 million de dollars seront examinés par un comité de la 

haute direction et un approvisionnement centralisé dans 

les domaines des services courants et des produits, 

comme celui de la formation. 
 

Pour s’assurer que ses employés reçoivent la bonne 

formation au bon moment, l’ARC offre un mélange de 

solutions d’apprentissage, dont la formation 

traditionnelle, la formation en cours d’emploi, 

l’apprentissage électronique et le coaching. Dans le but 

d’offrir aux employés la souplesse d’apprendre en tout 

temps et n’importe où, nous avons renouvelé, pour la 

deuxième année, notre partenariat avec Campusdirect, 

une librairie de cours en ligne offerts aux employés. En 

2004-2005, le taux d’abonnement des employés à ce 

service a augmenté de 30 %. Selon nos plus récentes 

données, tirées de l’exercice 2003-2004, pour 94 % des 

cours terminés, les utilisateurs ont signalé que le cours 

répondait à leurs objectifs d’apprentissage. En vue de 

perfectionner davantage un effectif compétent et bien 

informé, nous avons offert en moyenne neuf jours de 

formation aux employés et sept jours de formation 

aux gestionnaires.

À la suite d’une analyse des besoins, nous avons conçu 

un programme de formation des cadres amélioré, formé 

de deux principaux éléments d’apprentissage. Le premier 

est un programme de base pour les gestionnaires 

Améliorer les contrôles et les systèmes 

de gestion financière afin de répondre 

aux besoins des intervenants internes 

et externes

    

Résultat prévu – Une meilleure gestion des 

RH qui contribue à l’existence d’un effectif bien 

informé et compétent au bon endroit et au 

bon moment

L’effectif est bien informé, compétent et 

représentatif
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nouvellement affectés, qui a fait l’objet d’un projet pilote 

au cours de la dernière année. Le second élément est un 

programme de perfectionnement continu pour les 

gestionnaires chevronnés, qui est en voie d’élaboration 

et que nous prévoyons lancer en 2005-2006.

En 2004-2005, nous avons reçu une cotation de « Bon » 

dans la fiche de rendement inaugurale du Commissariat 

aux langues officielles. La fiche de rendement souligne 

trois forces : un règlement des plaintes et des procédures 

de suivi efficaces; l’utilisation d’un cadre de 

responsabilisation, d’un plan d’action et d’un mécanisme 

d’établissement de rapports qui mettent de l’importance 

sur les langues officielles; le Système de gestion de la 

qualité – langues officielles, qui encourage l’utilisation 

des deux langues officielles en milieu de travail et est 

devenu une pratique exemplaire au sein de la fonction 

publique fédérale. En même temps, la fiche de 

rendement soulignait des faiblesses dans les offres 

actives de service et dans la qualité et la disponibilité de 

services dans la langue minoritaire. Pour améliorer le 

rendement dans ces domaines, nous avons distribué des 

rappels de l’offre active de service à tous les employés 

servant le public.

L’ARC est reconnue pour ses politiques et ses pratiques 

exemplaires ayant permis la création réussie d’un milieu 

de travail inclusif et la réalisation de ses objectifs liés à 

l’équité en matière d’emploi. En 2004-2005, nous avons 

continué à afficher de solides résultats en matière de 

représentation à l’échelle nationale pour les quatre 

groupes désignées (les femmes, les membres de 

minorités visibles, les personnes handicapées et les 

Autochtones), dépassant ou égalant la disponibilité sur le 

marché du travail pour ces groupes (voir la Figure 37). 

En 2004-2005, pour la troisième année consécutive, nous 

avons dépassé notre objectif de rendement interne avec 

un taux de représentation de 28 % pour les minorités 

visibles dans les programmes de perfectionnement 

des gestionnaires.

Figure 37 Équité en matière d’emploi : représentation 
des groupes désignés au sein de l’ARC (au 
31 mars 2004)

L’ARC valorise le bien-être de ses employés et tente 

d’améliorer le milieu de travail grâce à des programmes 

permanents comme le Programme d’aide aux employés, 

le Programme d’équité en matière d’emploi et le 

Programme de reconnaissance. De plus, nous avons un 

Bureau de gestion des différends qui appuie les 

gestionnaires et les employés dans la prévention et la 

résolution de conflits de travail qui fait appel au 

Règlement extrajudiciaire des différends (RED). Nous 

continuons d’être reconnus dans l’ensemble de la 

fonction publique fédérale comme chef de file en RED. 

Même si nos plus récentes données sont tirées de 

l’exercice 2003-2004, nous croyons que les résultats 

indiquent que nous sommes sur la bonne voie en 

utilisant le RED comme plan d’action pour les 

employés de l’ARC. En 2003-2004, le nombre 

d’interventions a augmenté de 39 %, comparativement 

à l’année précédente.

Avec les niveaux croissants d’admissibilité à la retraite 

dans les communautés de gestionnaires et de cadres de 

direction de l’ARC, la planification de la relève est 

importante pour nous. Nous continuons d’élaborer une 

approche d’entreprise quant à la planification de la 

relève pour notre effectif de direction, où nous avons 

cerné des postes clés ainsi qu’une relève possible, son 

Qualité des données : Bonne

Les politiques en milieu de travail et les 

pratiques de l’ARC appuient le bien-être et 

la durabilité de l’effectif
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état de préparation à la promotion et ses besoins en 

matière de perfectionnement. Nos programmes de 

perfectionnement des cadres servent à sélectionner et à 

perfectionner les employés qui présentent un potentiel 

élevé. En 2004-2005, pour la deuxième année 

consécutive, environ 80 % des diplômés de programmes 

de perfectionnement des cadres travaillaient à leurs 

niveaux cibles ou plus haut.

Il y a également des indications que l’ARC continue 

d’être un employeur de choix :

• L’ARC conserve un taux de maintien en poste élevé, 

qui demeure constamment au-dessus de 96 % depuis 

les trois dernières années.

• Le Sondage auprès des employés de l’ARC 

(administré pour la dernière fois en 200224) a permis 

de constater que la majorité des répondants étaient 

d’accord avec les énoncés « Mon organisation est un 

endroit où il fait bon travailler » et « Je m’engage 

activement envers le succès de mon organisation ».

• L’ARC est un chef de fil dans la création d’un milieu 

de travail inclusif et atteint régulièrement ses objectifs 

d’équité en matière d’emploi.

En 2003, en vue d’appuyer notre orientation 

organisationnelle renouvelée et d’aborder la durabilité de 

notre effectif, nous avons élaboré une stratégie de 

changement de l’effectif. La stratégie aide à gérer les 

répercussions que peuvent avoir les transformations 

organisationnelles sur les ressources humaines, comme 

l’examen des dépenses à l’échelle du gouvernement et la 

réalisation à l’interne de travaux pour le compte d’autres 

ministères et d’autres ordres de gouvernement.

Un groupe de travail a été mis sur pied et continue 

d’aborder les enjeux et encourage la planification 

horizontale, intégrée et stratégique des ressources 

humaines dans le but de gérer le processus de 

transformation continu. Par exemple, en 2004-2005, 

notre fonction des ressources humaines a élaboré une 

stratégie pour l’intégration du personnel du 

recouvrement de Développement social Canada à l’ARC.

En 1999, l’ARC a élaboré une stratégie de réforme et de 

renouvellement des ressources humaines (R&RRH) pour 

moderniser ses RH dans le but de réagir rapidement et 

de façon efficace aux besoins changeants de l’entreprise. 

Ce nouveau régime et le programme de modernisation 

n’ont pas encore été entièrement achevés. Notre examen 

« Dresser le bilan et aller de l’avant » a signalé, en 

juin 2004, que d’importants progrès avaient été réalisés 

en vue de développer le nouveau régime. L’examen a 

recommandé quelques améliorations à notre régime des 

RH afin d’appuyer l’ARC de façon efficace.

Un point à noter, l’examen a recommandé des 

améliorations dans le domaine du Système de gestion 

des ressources humaines axé sur les compétences 

(SGRHAC) afin de traiter des retards et de faciliter une 

mise en oeuvre complète. Pour aborder ces enjeux, une 

équipe d’intégration du projet s’est penchée sur 

l’identification des écarts du cadre, l’élaboration d’un 

plan pour les aborder et l’établissement d’une vision 

claire pour le SGRHAC.

Au cours de la dernière année, l’ARC a continué 

d’élaborer et d’améliorer son Processus de 

préqualification des candidats (PPC) pour la dotation, en 

mettant l’accent sur les postes les plus souvent dotés en 

personnel, où les économies auront le plus grand effet, 

comme les postes en vérification, en administration de 

programmes et en technologie de l’information. Les 

attentes à l’égard de ce programme n’ont pas encore été 

24. Le Sondage auprès des employés de l’ARC, effectué tous 
les trois ans, est administré par Statistique Canada. En 
2002, le taux de réponse du sondage était d’environ 60 %.

Continuer à mettre en oeuvre la stratégie 

en matière de RH, qui comprend 

l’Initiative de réforme et de 

renouvellement des ressources humaines 

(RRRH) et les résultats de l’examen 

« Dresser le bilan et aller de l’avant »

Assurer des activités courantes en matière 

de RH et mener à terme les initiatives 

relatives à la dotation axée sur les 

compétences, aux compétences, à la 

classification et à la rémunération
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pleinement réalisées. Il reste un important travail à 

accomplir en vue d’accroître l’efficacité et l’efficience 

des processus de préqualification des candidats dans 

l’ensemble de l’ARC. Nous avons d’ailleurs mis en 

place des plans visant à aborder les faiblesses dans 

ce domaine. 

Nous cherchons à améliorer le processus et la 

technologie qui appuient notre dotation, suivant les 

recommandations présentées dans une vérification 

interne et une évaluation de programmes réalisées en 

septembre 2004. En 2004-2005, nous avons prévu lancer 

« ressourcement électronique » dans le but de remplacer 

le site Web interne des carrières à l’ARC au plus tard en 

2007; cela automatisera de nombreuses opérations 

administratives liées à la dotation. La solution du 

ressourcement électronique permettra aux demandeurs 

de gérer leurs demandes en ligne, aux gestionnaires 

d’accéder aux demandes en ligne et à notre fonction des 

ressources humaines d’automatiser la présélection des 

études, de la zone de sélection, de l’heure de la 

soumission et de la langue.

En 2004-2005, dans le cadre de notre plan visant à 

moderniser les services de rémunération des employés, 

nous avons regroupé nos bureaux de rémunération 

régionaux et locaux en deux Centres de service à la 

clientèle pour la rémunération, un à Ottawa et l’autre à 

Winnipeg. Le site de Winnipeg devrait être opérationnel 

en 2005-2006. Nous avons également mis en oeuvre une 

technologie de libre-service afin d’aider les employés et 

les gestionnaires à administrer les opérations horaires 

aussi bien que celles des activités, et aussi dans le but de 

respecter les engagements que nous avons pris en 

matière de développement durable. En réponse aux 

préoccupations des employés, la rapidité du portail du 

système a été accélérée, les renseignements des tutorats 

libre-service ont été mis à jour et la disponibilité des 

services de soutien des agents de changement a été 

élargie.

En 2004-2005, nous avons terminé une étude visant à 

aller de l’avant avec la rationalisation de notre 

programme de classification. Le projet de conversion de 

la Norme de classification de l’Agence (NCA) nous 

permettra d’utiliser une seule norme au lieu des 

16 normes de classification qui sont présentement 

utilisées. Cette conversion à la nouvelle norme 

constituera une entreprise d’envergure pour l’ARC, 

puisqu’elle s’appliquera à environ 20 000 employés. 

Nous prévoyons que le processus de conversion 

débutera en 2006.

En 2004-2005, suivant un bref conflit de travail, l’ARC a 

conclu une convention collective de quatre ans avec 

l’Alliance de la Fonction publique du Canada (AFPC). 

Conformément à la Loi sur les relations de travail dans la 

fonction publique (LRTFP), nous avons continué les 

négociations avec l’Institut professionnel de la fonction 

publique du Canada (IPFPC), parvenant à conclure une 

entente de quatre ans en juillet 2005.

L’ARC a pour but d’optimiser les relations patronales-

syndicales et le mieux-être au travail en créant un 

partenariat entre le patronat et les syndicats, fondé sur le 

respect, la compréhension et la collaboration dans la 

gestion des conflits au moyen du règlement 

extrajudiciaire des différends. Nous allons de l’avant avec 

la mise en oeuvre nationale d’un modèle de règlement 

extrajudiciaire des différends qui s’inspire du succès de 

l’Initiative syndicale-patronale de l’Atlantique de l’ARC. 
 

En 2004-2005, pour appuyer l’exécution des 

programmes, notre fonction de la TI a lancé plusieurs 

versions pour les systèmes fiscaux, de prestations, des 

douanes, des appels et des organismes de bienfaisance. 

Nous avons de nouveau réalisé de hauts niveaux de 

disponibilité, atteignant les objectifs de niveau de service 

pour les nombreux systèmes nationaux essentiels à la 

prestation de services à la population canadienne.

Un plan de gestion des biens est maintenant en place 

afin d’assurer le renouvellement continu de notre 

infrastructure répartie.

Résultat prévu – Faire preuve d’excellence 

dans la prestation des services internes

Assurer de hauts niveaux de disponibilité, 

de fiabilité et de durabilité des systèmes 

de TI
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En 2004-2005, nous avons reçu une médaille d’or dans le 

cadre de l’Exposition sur la technologie dans 

l’administration gouvernementale pour le projet des 

améliorations à la disponibilité du service. L’ARC s’est 

méritée d’autres médailles d’or de l’Exposition sur la 

technologie dans l’administration gouvernementale pour 

son excellence en matière de TI, notamment pour le 

Partenariat canadien sur les services aux aînés et le projet 

de la Voie de communication protégée (VCP).

Notre fonction de la TI continue de soutenir plus de 

300 applications essentielles à la prestation de services 

aux Canadiens. Par exemple, la fonction de la TI a 

entrepris ce qui suit :

• lancement de la mise en oeuvre de l’Environnement 

contrôlé réparti en vue de réduire le nombre de biens 

informatiques nécessitant de l’entretien;

• soutien d’un environnement informatique à plus de 

450 sites dotés en personnel de l’ARC et de l’ASFC, y 

compris les centres de données qui traitent plus de 

1,7 million d’opérations l’heure, sept ordinateurs 

centraux et environ 2 000 serveurs pour quelque 

54 000 employés (dont ceux de l’ASFC);

• protection de sécurité des systèmes et intervention 

lors des incidents de sécurité;

• mise en oeuvre de la fonctionnalité libre-service au 

sein des Systèmes administratifs d’entreprise (SAE);

• préparation de l’infrastructure provisoire en vue 

d’une solution de soutien aux décisions d’entreprise, 

l’Entrepôt de données de l’Agence — une 

composante importante de nos visions de 

transformation des activités de recouvrement et 

d’observation.

Les normes de service internes sont utilisées pour aider 

la haute direction à gérer nos activités avec plus de 

précision. En 2004-2005, notre fonction des finances et 

de l’administration a élaboré et publié une série de 

normes opérationnelles et de services internes nationaux 

pour plusieurs secteurs clés, y compris les comptes 

fournisseurs, la passation de marchés, les formulaires, les 

enquêtes sur la sécurité du personnel et le traitement des 

demandes de remboursement de frais de voyage. 

Entre-temps, notre fonction des services juridiques a 

accusé réception de la majorité des demandes d’opinion 

juridique dans les deux jours. Il faut toutefois plus de 

travail pour élaborer des normes de service pour d’autres 

secteurs importants de prestation de services internes. 

Beaucoup de normes de service internes et d’objectifs 

sont inclus dans notre Système du Programme de mesure 

du rendement. Les rapports trimestriels établis en 

fonction des normes de service facilitent l’amélioration 

de la gestion des activités de l’ARC.

Le succès des relations qu’entretient l’ARC avec les 

Canadiens s’appuie dans une grande mesure sur la 

confiance. Nous croyons que la confidentialité, le 

respect, l’honnêteté et l’équité sont des facteurs 

essentiels pour maintenir cette confiance. Selon notre 

sondage annuel pour 200425 (voir la Figure 38), 81 % 

des Canadiens sont d’accord que « L’information que 

les Canadiens fournissent à l’ARC est utilisée de 

façon confidentielle ». 

Répondre aux besoins opérationnels 

actuels et futurs au moyen de solutions 

TI appropriées

     

Améliorer les normes de service internes 

en ce qui a trait au service axé sur la 

clientèle

Protéger la confidentialité des 

renseignements sur les clients et renforcer 

nos politiques et pratiques clés relatives à 

la sécurité

25. Voir la note de bas de la page 29 pour obtenir d’autres 
renseignements sur le Sondage annuel de l’ARC.
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Figure 38 L’ARC maintient la confiance du public

L’ARC prend très au sérieux ses obligations de protéger 

la confidentialité des contribuables et consent tous les 

efforts nécessaires pour protéger la sécurité et la 

confidentialité des renseignements sur les clients. Nous 

collaborons avec les organismes directeurs du 

gouvernement du Canada, en particulier la GRC et le 

Centre de la sécurité des télécommunications. 

L’ARC reconnaît que le maintien de la sécurité de nos 

installations et de nos systèmes informatiques est un 

processus continu. En 2004-2005, nous avons révisé de 

nombreux aspects de notre programme de sécurité afin 

d’accroître davantage la protection de nos installations et 

de nos systèmes informatiques. Par exemple, nous avons 

révisé nos politiques régissant la sécurité du matériel et 

des renseignements. Dans le cadre de l’examen de la 

sécurité des installations nationales, nous avons évalué la 

sécurité de nos installations par rapport à une fiche 

d’évaluation des risques. Les résultats, publiés dans un 

rapport, ont permis de conclure que 136 de nos 139 

installations étaient « satisfaisantes de façon générale » ou 

mieux. À la suite de cet examen, l’ARC a investi 

1,5 million de dollars en mises à niveau de la sécurité 

des installations, y compris une technologie de télévision 

en circuit fermé, la détection de mouvement à l’extérieur, 

des mises à niveau des cartes d’accès et le renforcement 

des portes, des fenêtres et des clôtures ainsi que d’autres 

mesures de sécurité.

En 2004-2005, le nombre d’entrées par effraction dans 

des établissements de l’ARC a baissé considérablement 

par rapport à l’année précédente. Nous croyons qu’en 

aucun temps les renseignements sur les clients n’auraient 

été menacés.

Dans le but de protéger nos systèmes contre les menaces 

de l’extérieur et de l’intérieur, l’ARC a lancé un 

programme de modernisation de la sécurité de la TI afin 

d’examiner et de mettre à jour les capacités de sécurité 

électronique. Des travaux sont en cours dans des 

domaines tels que le cryptage, la défense contre les 

intrusions, l’infrastructure à clés publiques et 

l’administration consolidée des utilisateurs. De plus, le 

programme et la norme intitulé « Gestion des risques des 

utilisateurs privilégiés » ont été lancé en 2004-2005 afin 

d’améliorer les contrôles d’accès aux systèmes 

informatiques de l’ARC et de limiter ou de réduire les 

risques associés aux comptes d’utilisateurs privilégiés. 

Pour établir les vulnérabilités et y réagir, nous effectuons 

des évaluations de la menace et des risques dans toutes 

nos applications sectorielles. À la suite de l’exécution de 

plus de 225 de ces évaluations en 2004-2005, nous 

estimons que nos mesures de sécurité protègent la 

confidentialité des renseignements sur les clients, 

bien que le besoin d’améliorer la sécurité soit 

toujours présent.

En février 2005, le Bureau du vérificateur général a 

publié un rapport de vérification intitulé « La gestion 

gouvernementale : l’information financière », qui 

examine les systèmes de contrôle financier internes. 

Dans son rapport, la vérificatrice générale exprime des 

préoccupations à l’égard des systèmes de contrôle 

financier de l’ARC et a relevé quelques faiblesses. Pour 

répondre aux préoccupations de la vérificatrice générale, 

nous avons mis au point des catalogues des profils 

d’accès aux systèmes à l’échelle de l’Agence et nous 

avons effectué un examen de la façon dont sont 

administrés les profils d’accès aux systèmes. Nous avons 

prévu l’élaboration d’un accès des employés aux 

systèmes en fonction de leur poste, lequel sera mis en 

oeuvre en 2005-2006. Beaucoup d’autres mesures de 

protection sont en place afin d’assurer la protection des 

renseignements sur les clients.

On a mis en oeuvre une stratégie détaillée du 

programme de formation et de sensibilisation en matière 

de sécurité dans le but de conscientiser et d’informer les 

employés en ce qui a trait aux questions de sécurité et de 

politiques, offrant la formation à plus de 9 000 employés 

au cours du dernier exercice. En outre, nous avons 

élaboré des lignes directrices sur les communications en 

situation d’urgence.

Qualité des données : Bonne
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L’ARC estime que la confidentialité des renseignements 

sur les clients est bien protégée dans l’ensemble de 

l’Agence. Nous continuons toutefois de travailler dans le 

but d’améliorer nos installations et nos systèmes afin 

de protéger la confidentialité des renseignements sur 

les clients. 

L’ARC a fait preuve de transparence à l’égard des 

Canadiens en se conformant à la Loi sur l’accès à 

l’information. Dans son examen annuel, le Commissaire 

à l’information du Canada a donné à l’ARC la note « A ». 

Cela dépassait notre objectif de rendement interne, et 

représentait une amélioration par rapport à la note « B » 

obtenue l’année dernière. Nous nous sommes mérités 

la plus haute note possible, ce qui indique une 

conformité idéale.

De 2004 à 2005, nous avons connu une hausse d’environ 

12 % du nombre de demandes relatives à la Loi sur 

l’accès à l’information et d’environ 7 % du nombre de 

demandes relatives à la Loi sur la protection des 

renseignements personnels. Cette année, nous avons 

répondu à environ 94 % des demandes d’accès à 

l’information et à environ 92 % des demandes liées à la 

protection des renseignements personnels dans les délais 

prescrits par les deux lois. De façon générale, nous 

avons dépassé notre objectif de rendement interne qui se 

situait à 90 %.

Répondre aux demandes d’information 

dans les délais prévus par la loi
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Conclusion par le commissaire

Je suis heureux de rapporter que nous avons tenu les engagements établis dans le Plan d’entreprise et atteint 

notre objectif stratégique : promouvoir l’observation des lois fiscales du Canada ainsi que l’exécution efficace 

des programmes de prestations et d’autres programmes et services.

La création de l’Agence du revenu du Canada se voulait une expérience unique et innovatrice dans le 

domaine de l’administration publique. À titre de commissaire, je dois rendre compte au ministre pour toutes 

les questions relatives aux programmes, et au Conseil de direction pour les questions liées à l’administration. 

Cinq ans suivant sa création, cette structure unique assure maintenant le fondement d’un régime qui permet 

de façon efficace et rentable à l’Agence du revenu du Canada de gérer les programmes fiscaux et de 

distribuer les prestations pour le compte d’autres ordres de gouvernement. Ces derniers 

choisissent de tirer profit de nos services parce que nous leur offrons un moyen 

intégré, économique et efficace de protéger leur assiette de revenus et d’administrer 

des services. L’Agence du revenu du Canada démontre une meilleure productivité, ce 

qui donne raison aux visionnaires qui croyaient possible le regroupement des 

meilleurs éléments des secteurs public et privé.

La perception des impôts et l’administration des prestations financières 

nécessitent un niveau élevé de confiance et d’intégrité. Les contribuables nous 

font confiance avec leurs impôts, et les gouvernements clients ont confiance que 

nous administrerons bien les programmes pour leur compte. En 2004-2005, 

nous avons perçu près de 305 milliards de dollars et distribué près de 

12,5 milliards de dollars. Cela veut dire que nous avons traité plus de 

1,5 million d’opérations à l’heure, répondu à plus de 22 millions de 

demandes de renseignements du public, reçu plus de 24 millions de 

visites à notre site Web liées à l’impôt, et que nous avons entretenu une 

communication directe avec 25,5 millions de particuliers et d’entreprises au cours 

de l’exercice.

Aucune de ces réalisations n’aurait été possible sans le dévouement et le dur labeur de nos employés 

qualifiés. Leur savoir collectif continuera de nous permettre de fournir des services innovateurs et efficaces 

aux particuliers et aux entreprises pour le compte du gouvernement du Canada, d’autres ordres de 

gouvernement et des collectivités des Premières nations.

En déposant le présent rapport au Parlement, je tiens à remercier sincèrement tous mes collègues, 

gestionnaires et dirigeants syndicaux qui ont rendu possibles les réussites de l’Agence.

 

Le commissaire de l’Agence du revenu du Canada

Michel Dorais
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ÉVALUATION PAR LA VÉRIFICATRICE GÉNÉRALE

de l’information sur le rendement présentée dans le

Rapport annuel au Parlement de 2004-2005

Au commissaire et au Conseil de direction de l’Agence des douanes et du revenu du Canada et au ministre 
du Revenu national 

Objet et étendue

La Loi sur l’Agence des douanes et du revenu du Canada exige que la vérificatrice générale du Canada évalue 
régulièrement la justesse et la fiabilité de l’information sur le rendement présentée par l’Agence au Parlement 
dans son Rapport annuel en regard des objectifs qu'elle s’est fixés dans son Plan d’entreprise.

L’Agence des douanes et du revenu du Canada a présenté son rendement dans son Rapport annuel 2004-2005. Mon 
évaluation porte sur l’information sur le rendement contenue dans ce rapport, à l’exception des lettres du ministre, 
du président et du commissaire. Mon évaluation ne couvre pas les annexes à la fin du rapport, sauf l’annexe C, 
Rendement global par rapport aux normes de service. Mon évaluation ne couvre pas non plus les états financiers 
ni l’information supplémentaire présentée dans le site Web de l’ADRC.

La responsabilité de l’information sur le rendement contenue dans le Rapport annuel incombe à la direction de 
l’Agence. Ma responsabilité consiste à fournir une évaluation de la justesse et de la fiabilité de l’information sur le 
rendement présentée dans le Rapport annuel. Pour ce faire, j’ai évalué l’information en regard des critères de justesse 
et de fiabilité qui sont décrits à l’Annexe 2. J’ai effectué mon évaluation selon un niveau d’examen conformément 
aux normes généralement reconnues du Canada relatives aux missions d’examen. Par conséquent, mon évaluation 
a compris principalement des procédés de prise de renseignements, d’analyse et des discussions au sujet de 
l’information sur le rendement qui m’a été communiquée par l’Agence. Une évaluation visant à donner une 
assurance de niveau examen ne constitue pas une vérification et, par conséquent, je n’exprime pas l’opinion de 
vérification au sujet de l’information sur le rendement de l’Agence. Je n’ai pas évalué le rendement réel de l’Agence 
et ne fait pas de commentaires sur celui-ci.

Conclusion

Selon mon examen, je n’ai rien relevé qui me porte à croire que l’information sur le rendement de l’Agence n’est 
pas, pour la plupart des aspects importants, juste et fiable selon les critères décrits à l’Annexe 2. Les principales 
constatations de mon évaluation, organisée d’après ces critères, sont présentées à l’Annexe 1.

l’Agence continue d’améliorer son rapport. Par ailleurs, comme l’admet l’Agence, d’autres améliorations sont 
nécessaires. Plus précisément, le Rapport doit avoir plus d’attentes de rendement claires, concrètes et mesurables 
et présenter surtout des réalisations axées sur les résultats. 

La vérificatrice générale du Canada,

Sheila Fraser, FCA
Ottawa, Canada
le 26 septembre 2005
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Annexe 1

Évaluation sommaire selon les critères

Je présente ci-dessous les principales constatations de mon évaluation, organisées d’après les critères utilisés pour 

évaluer la justesse et la fiabilité des rapports sur le rendement (voir l’Annexe 2). Dans l’ensemble, je n’ai rien relevé 

qui me porte à croire que le rapport n’est pas, pour la plupart des aspects importants, juste et fiable. Au cours de 

l’évaluation, j’ai trouvé un certain nombre d’améliorations que l’Agence a apportées à son rapport ainsi que des 

points qui doivent être améliorés.

1. Pertinente

Globalement, le cadre de rapport sur le rendement est établi. Le cadre de rapport sur le rendement comprend 

la mission et le résultat stratégique ainsi que les résultats escomptés, les résultats prévus et les attentes de rendement 

pour chaque secteur d'activité. Ce cadre permet au lecteur de voir dans quelle mesure l’Agence a atteint son résultat 

stratégique et dans quelle mesure chacun de ses secteurs d’activité a atteint ses résultats escomptés. Au cours des 

quatre dernières années, l’Agence a modifié énormément son cadre de rapport sur le rendement pour l’améliorer. 

Cependant, avec ces changements, il était difficile pour le lecteur de comparer le rendement réel présenté dans le 

Rapport annuel aux attentes présentées dans le Plan d’entreprise de l’Agence. Cette année, le cadre est établi et 

correspond généralement au Plan d’entreprise pour la période de 2004-2005 à 2006-2007.

Il faut mettre davantage l’accent sur les résultats importants. Dans certains secteurs clés, des réalisations 

importantes axées sur les résultats sont présentées. Par exemple, les niveaux généraux d’observation en matière 

de déclarations, d’inscriptions et de versements sont exposés, et cette information renvoie directement au résultat 

stratégique de l’Agence. Cependant, dans d’autres cas, l’Agence présente un trop grand nombre de résultats axés 

sur les processus et les activités ou de résultats de moindre importance. Le nombre de résultats de ce type dépasse 

souvent le nombre de réalisations importantes axées sur les résultats. Par exemple, même si elle est meilleure que 

par les années passées, la partie sur le secteur d’activité Appels présente en majeure partie des activités et des 

données statistiques sur la production plutôt que de montrer si les Canadiens et les Canadiennes ont obtenu un 

examen impartial et rapide des décisions contestées. Dans ses efforts pour améliorer l’information sur le rendement, 

l’Agence devrait veiller à communiquer des réalisations plus importantes et davantage axées sur les résultats. 

2. Compréhensible

Les attentes de rendement doivent être claires, concrètes et mesurables. Comme il est indiqué dans mes 

évaluations précédentes, l’Agence doit établir des attentes de rendement claires, concrètes et mesurables. De plus, 

il doit y avoir un lien clair entre ces attentes et les résultats prévus qu’elles appuient. Certaines attentes de rendement 

actuelles satisfont à cette exigence et d’autres non. Par exemple, les normes de service sont claires, concrètes et 

mesurables et le lecteur peut facilement voir si elles ont été respectées. Par contre, d’autres attentes de rendement 

représentent simplement des activités en cours ou la poursuite d’initiatives. 

Le rapport présente bien les tendances. L’Agence présente bien les tendances. Ainsi, le lecteur peut suivre 

l’évolution du rendement au fil du temps. L’information est souvent présentée sous forme de graphiques couvrant 

quatre ans. Les graphiques sont généralement accompagnés d’une analyse des raisons pour lesquelles les résultats 

ont changé. Lorsque le rendement ne correspond pas aux attentes, l’Agence indique généralement les mesures 

qu’elle compte prendre pour améliorer le rendement.
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L’information sur les résultats du secteur d’activité Gestion et orientation de l’entreprise doit être 

améliorée. Il vaudrait mieux intégrer l’information du secteur d’activité Gestion et orientation de l’entreprise 

aux autres secteurs d’activité. Le résultat prévu pour ce secteur est « Les services internes permettent aux secteurs 

d’activité de maximiser le rendement et les opérations. » Par ailleurs, le Rapport indique peu comment le secteur 

a aidé les autres secteurs d'activité à atteindre leurs objectifs. 

3. Attribuable

Le rapport décrit le rôle des partenaires stratégiques. Le rapport contient une description d’autres entités qui 

aident l’Agence à atteindre ses résultats, comme les institutions financières et d’autres ministères. De plus, l’Agence 

continue d’indiquer la mesure dans laquelle les déductions à la source effectuées par les employeurs aident les 

contribuables à observer la loi. 

Les liens entre les résultats présentés par l’Agence et ses actions pourraient être plus clairs. La mesure 

dans laquelle de nombreux programmes contribuent à la réalisation des résultats présentés n’est pas assez claire. 

Je reconnais que cela est difficile, mais l’Agence devrait s’efforcer de présenter le plus d’information possible sur 

la mesure dans laquelle les résultats obtenus sont attribuables à ses propres actions. 

4. Exacte

Il n’y a aucune raison de croire que l’information sur le rendement présentée dans le Rapport annuel n’est 

pas exacte. Lors de mon évaluation, je n’ai rien trouvé qui indiquerait que l’information sur le rendement n’était 

pas justifiée par des sources d’information appropriée et d’autres preuves corroboratives. Comme pour les années 

précédentes, les montants du « Profil de dépenses » de chaque secteur d’activité sont établis selon la méthode utilisée 

pour comptabiliser les crédits (méthode de la comptabilité de caisse modifiée). Ces montants ne sont pas les mêmes 

que ceux qui figurent dans les états financiers de l’Agence, qui sont préparés selon la méthode de la comptabilité 

d’exercice et qui ont été vérifiés. J’encourage encore une fois l’Agence à présenter à l’avenir l’information sur les 

dépenses selon la méthode de la comptabilité d’exercice. 

5. Équilibrée

Le rapport est assez équilibré. Tous les aspects du mandat de l’Agence sont inclus dans le Rapport. L’Agence 

décrit les problèmes qu’elle a éprouvés et les défis auxquels elle a fait face ainsi que les cas où les objectifs de 

rendement n’ont pas été atteints. Le Rapport serait plus équilibré si l’Agence présentait un résumé des améliorations 

visées en priorité, comme elle l’a fait en 2003-2004, et si elle améliorait l’analyse des cas où les résultats ont été 

« en grande partie atteints ».
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Annexe 2

CRITÈRES DE L'ÉVALUATION DE LA JUSTESSE ET DE LA FIABILITÉ

BUREAU DU VÉRIFICATEUR GÉNÉRAL

Les critères ci-après ont été élaborés pour évaluer la justesse et la fiabilité de l’information sur le rendement de 

l’Agence par rapport aux objectifs de son Plan d’entreprise. Deux questions importantes ont été posées : L’Agence 

a-t-elle communiqué son rendement par rapport à ses objectifs? Est-ce que cette information est juste et fiable? 

L’information sur le rendement par rapport aux objectifs est juste et fiable si elle permet au Parlement et au public 

de juger dans quelle mesure l’organisme ou le programme en question atteint les objectifs qu’il s’est fixés.

Plus d’information sur les critères est disponible sur notre site Web à

 www.oag-bvg.gc.ca/domino/autres.nsf/html/200310frpi_f.html

Pertinente L’information sur le rendement fait état, en contexte, de réalisations concrètes 

et importantes par rapport aux objectifs et aux coûts.

Compréhensible L’information sur le rendement présente une description claire du rendement et décrit 

les attentes et les points repères par rapport auxquels le rendement est comparé.

Attribuable L’information sur le rendement montre de façon raisonnable pourquoi le programme 

a produit des résultats positifs.

Exacte L’information sur le rendement reflète adéquatement les faits, avec un niveau 

d’exactitude adéquat.

Équilibrée Un tableau représentatif mais clair de l’ensemble du rendement est présenté, sans 

que le lecteur ne soit induit en erreur.
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Annexes

Annexe A – Structure de l’Agence

Conseil de direction
Connie I. Roveto

Présidente, Conseil de direction

Présidente 

Cirenity Management

Toronto (Ontario)

Camille Belliveau

Consultant principal (à son compte)

Shediac (Nouveau-Brunswick)

Esmail Bharwani

Avocat procureur 

Miller Thomson s.r.l.

Calgary (Alberta)

L. Bernice Buckle

Propriétaire-exploitante d’une petite entreprise (à la 

retraite)

Corner Brook (Terre-Neuve-et-Labrador)

Raymond Desrochers

Associé

BDO Dunwoody s.r.l., comptables agréés

Winnipeg (Manitoba)

André Gingras

André Gingras et Associés inc.

Montréal (Québec)

James J. Hewitt

Directeur d’entreprise

Penticton (Colombie-Britannique)

Linda Ivany

Directrice d’entreprise

Halifax (Nouvelle-Écosse)

Howard A. Leeson

Professeur de sciences politiques

Université de Regina

Regina (Saskatchewan)

James L. MacPhee

Associé

Grant Thornton s.r.l., Comptables agréés 

Montague (Île-du-Prince-Édouard)

Rod Malcolm

Comptable agréé

Iqaluit (Nunavut)

James R. Nininger

Directeur d’entreprise

Ottawa (Ontario)

Stephen E. Rudin

Directeur exécutif

Société Alzheimer du Canada

Toronto (Ontario)

Brock A. Smith

Consultant en relations publiques

Toronto (Ontario)

Michel Dorais

Commissaire

Agence du revenu du Canada

Ottawa (Ontario)

En date du 26 septembre 2005
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Gestion de l’Agence

En date du 26 septembre 2005 L’honorable
John McCallum

Ministre du Revenu national

Conseil de direction

Connie I. Roveto, présidente

Michel Dorais
Commissaire 

Services fiscaux
Programmes de prestations 

et autres services
Appels

 Gestion et orientation 
de l’entreprise

Brian McCauley

Sous-commissaire intérimaire

Politique et planification

Jeanne Flemming

Sous-commissaire

Appels

J. Patrick Beynon

 Sous-commissaire et dirigeant 
principal de l’information

 Informatique

Guy Proulx

Sous-commissaire 

Recouvrement des recettes

Jean Chartier

Sous-commissaire

Affaires publiques

Elaine Routledge

Sous-commissaire

Programmes d’observation

Lysanne Gauvin

Sous-commissaire

Ressources humaines

Barbara Slater

Sous-commissaire

Cotisations et services à la clientèle

Patricia A. MacDonald

Directrice générale

Vérification et évaluation 
de l’entreprise

Charles MacNab

Avocat général principal

Services juridiques

Brian McCauley

Sous-commissaire intérimaire

Politique et planification

James Ralston

Administrateur supérieur 
des affaires financières et 

Sous-commissaire

Finances et administration

Régions

Rod Quiney
Sous-commissaire

Pacifique

Sudin Ray
Sous-commissaire

Nord de l’Ontario

Monique Leclsir
Sous-commissaire

Québec

Kathy Turner
Sous-commissaire

Prairies

Lawrence Hillier
Sous-commissaire

Sud de l’Ontario

Robert Russell
Sous-commissaire

Atlantique
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Annexe B – Établissement de rapports à l’échelle du 
gouvernement

Afin de respecter l’engagement du gouvernement pour 

ce qui est de rendre des comptes au Parlement, lequel 

engagement a été énoncé dans le document intitulé Des 

résultats pour les Canadiens et les Canadiennes, le 

Secrétariat du Conseil du Trésor (SCT) exige que nous 

fassions le compte rendu de nos progrès et de nos 

réalisations concernant certaines politiques de gestion et 

certaines initiatives importantes du gouvernement 

fédéral. Le présent Rapport annuel traite des initiatives et 

des politiques indiquées ci-dessous. Des renseignements 

plus détaillés sur certaines de ces initiatives peuvent être 

obtenus au moyen des liens Web indiqués à l’annexe D, 

à la page 89.

Plan de gestion des biens (gestion du 
matériel — biens meubles)

L’ARC fait état au SCT des activités liées au processus de 

gestion du cycle de vie des biens meubles exposé dans 

son Plan de gestion des biens (c’est-à-dire les 

automobiles, les ordinateurs, l’infrastructure 

technologique, etc.) au moyen de rapports d’examen des 

ressources. Nous avons endigué les pressions 

opérationnelles immédiates et, ce faisant, nous avons 

maintenu nos affectations pour d’éventuels 

investissements stratégiques et remplacements de biens 

importants. Cet endiguement est facilité par les mesures 

de contrôle prévues dans notre cadre renouvelé de 

gestion du budget et des dépenses. D’autres 

renseignements sur le Plan de gestion des biens de l’ARC 

se trouvent dans le Tableau 8.2 à la page 163. 

Gouvernement en direct 

L’initiative Gouvernement en direct (GED) représente 

l’engagement du gouvernement du Canada de rendre le 

gouvernement plus accessible à tous les Canadiens, 

d’améliorer le service en direct et de rehausser la 

confiance des Canadiens à l’égard des transactions en 

direct. Le rapport de Travaux publics et Services 

gouvernementaux Canada (TPSGC), Gouvernement en 

direct 2005, a reconnu nos réalisations, en mettant en 

relief les services en direct de l’ARC, comme 

« Mon dossier », et les nouveaux services pour les 

entreprises. Il indique également que plus de 40 % des 

déclarations des particuliers sont produites par voie 

électronique.

Dans son rapport intitulé Leadership in Customer Service: 

New Expectations, New Services, la société de conseils 

Accenture a déclaré que l’ARC transforme la manière 

dont le gouvernement offre ses services en utilisant la 

technologie de l’information et de communication dans 

le but d’accroître l’accès des Canadiens à des services 

regroupés, axés sur la clientèle, en tout temps, n’importe 

où, dans la langue officielle de leur choix.

Amélioration du service à l’ARC

L’ARC est un chef de file en ce qui a trait à l’Initiative 

d’amélioration des services lancée par le gouvernement. 

Les principaux objectifs liés au service comprennent 

l’élaboration de plans annuels d’amélioration du service 

au moyen de l’Outil de mesures communes pour évaluer 

la satisfaction de la clientèle, et l’adoption et la 

publication de normes de service et l’établissement de 

rapports à ce sujet. La vision de l’ARC en ce qui concerne 

l’amélioration du service est exposée dans l’initiative 

Orientations futures, alors que le Plan d’entreprise 

énonce les stratégies et les priorités de mise en oeuvre 

des améliorations du service. L’annexe C, à la page 84, 

montre notre rendement général par rapport aux normes 

de service. Pour obtenir plus de renseignements sur le 

plan d’amélioration du service de l’ARC, le rendement 

par rapport aux normes de service et la satisfaction de la 

clientèle (résultats de notre Sondage annuel de 200426), 

utilisez le lien du site Web indiqué à l’annexe D à la 

page 89. 

26. Voir la note de bas de page, à la page 31, pour obtenir de 
plus amples renseignements sur le Sondage annuel de 
l’ARC.
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Développement durable

Au cours de la première année de sa Stratégie de 

développement durable 2004-2007, l’ARC a réalisé près 

de 90 % des 46 engagements pris pour la première 

année de la Stratégie. Des renseignements au sujet du 

développement durable et des résultats du rendement 

sont donnés dans le site Web indiqué à l’annexe D, à la 

page 89.

Politique sur les voyages

La Politique sur les voyages du Secrétariat du Conseil du 

Trésor (SCT), en date du 1er octobre 2002, comprend des 

dispositions concernant des procédures efficaces et 

économiques relatives aux voyages. Le tableau qui suit 

expose les principales différences entre les dispositions 

de la Politique sur les voyages du CT et celle de l’ARC. 

Dans l’ensemble, l’ARC n’a pas eu à engager de coûts 

supplémentaires à la suite de la mise en oeuvre de sa 

propre politique sur les voyages. 

Principales différences entre les politiques – Conseil du Trésor et ARC

Loi sur les frais d’utilisation 

La politique de l’ARC consiste à imposer des frais pour 

les services qui donnent des avantages directs à des 

bénéficiaires identifiables. La seule exception est lorsque 

la politique gouvernementale ou les objectifs du 

programme concerné seraient compromis. L’article 7 de 

la Loi sur les frais d’utilisation exige que chaque ministre 

dépose chaque année devant le Parlement un rapport sur 

les frais d’utilisation en vigueur, au plus tard le 

31 décembre suivant la fin de chaque exercice.

Un résumé des trois services pour lesquels les frais sont 

imputés aux clients en vertu de la Loi, de même que de 

brèves descriptions du programme, du genre de frais, du 

pouvoir d’exiger les frais ainsi que de la consultation, de 

l’analyse et des mécanismes de recours qui sont 

présentement en place pour chaque initiative peuvent 

être consultés dans les tableaux financiers de ce rapport 

(voir le Tableau 7 à la page 157).

Disposition de la politique Directive du CT sur les voyages Politique de l’ARC sur les voyages

Repas et indemnité de faux frais • Indemnité de faux frais de 17,30 $ par 
jour

• Indemnité réduite à 75 % du plein 
montant le 31e jour, lorsque la 
personne occupe une résidence 
d’affaires, un hôtel ou un logement 
non commercial

• Indemnité de faux frais de 17,50 $ par 
jour

• Indemnité réduite à 75 % du plein 
montant le 61e jour et à 50 % du plein 
montant le 121e jour du voyage (si la 
période est connue avant le voyage, le 
taux réduit doit être appliqué à 
compter du premier jour) 

Remboursement des frais réels d’un 
repas dans la zone d’affectation 
(jusqu’à concurrence de l’indemnité 
de repas applicable)

• Lorsque le remboursement des frais de 
repas est clairement raisonnable et 
justifiable parce qu’ils résultent 
directement des fonctions de 
l’employé 

• À la discrétion du gestionnaire, dans les 
situations prévues dans la politique et 
dans certaines circonstances 
exceptionnelles

Remboursement des frais pour les 
kilomètres parcourus dans la zone 
d’affectation

• Toutes les distances nécessairement 
parcourues pour affaires du 
gouvernement dans la zone 
d’affectation sur les routes les plus 
pratiques, directes et sécuritaires

• Distance de retour du lieu de 
destination au lieu de travail

Remboursement des frais d’Interac 
pour les cartes d’accès personnelles

• Aucune disposition • Pour les retraits en espèces, le montant 
qui est raisonnablement nécessaire 
pour le voyage
Rapport annuel de l’ARC au Parlement
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Réponses aux comités parlementaires, aux vérifications et aux évaluations en 2004-2005

Les tableaux suivants décrivent les réponses de l’ARC aux rapports produits par les comités parlementaires et par la 

vérificatrice générale en 2004-2005. Ils énumèrent également les vérifications et les évaluations internes et externes de 

l’ARC qui ont été publiées au cours de la dernière année.

Les liens donnés ci-dessous mènent aux rapports de la vérificatrice générale listés, lesquels comprennent la réponse 

de l’ARC.

Pour obtenir de plus amples renseignements sur les vérifications et les évaluations, allez à l’adresse suivante : 

www.tbs-sct.gc.ca/rma/database/newdeptview_f.asp?id=114 sous le titre « 2004-2005 ».

Réponses aux rapports des comités parlementaires

En 2004-2005, aucun rapport des comités parlementaires n’a exigé une réponse de la part de l’ARC.

Réponses aux rapports de la vérificatrice générale

Agence du revenu du Canada — Le règlement des différends et l’incitation aux divulgations volontaires
http://www.oag-bvg.gc.ca/domino/rapports.nsf/html/20041106cf.html

La mise en oeuvre de l’Initiative nationale de lutte contre le blanchiment d’argent
http://www.oag-bvg.gc.ca/domino/rapports.nsf/html/20041102cf.html

Vérifications externes

Aucune vérification externe de l’ARC n’a été effectuée en 2004-2005.

Vérifications et évaluations internes

Vérification de certaines procédures de fin d’exercice pour 
2002-2003

Gestion des congés de longue durée (Québec)

Projet d’examen de l’Agence – Réforme et renouvellement 
administratifs (évaluation)

Gestion des comptes clients (examen)

Projet d’examen de l’Agence – Régie (évaluation) Protocole d'entente sur l’échange de renseignements avec 
RHDCC

Projet d’examen de l’Agence – Régime des ressources 
humaines (évaluation)

Gestion des biens autres que capitaux (Sud de l’Ontario)

Gestion de la trésorerie – Vérification fiscale de suivi Santé et sécurité au travail (vérification multirégionale) 

Processus de passation de marchés Accord de partenariat avec le Workers’ Compensation Board of 
Nova Scotia (Atlantique)

Contrôles de confidentialité des renseignements sur les clients 
(Atlantique)

Priorités stratégiques régionales (Atlantique)

Planification de la continuité des opérations de la technologie 
de l’information

Gestion à distance (Québec)

Protocoles d'entente sur l’échange de renseignements avec la 
GRC

Gestion du risque dans le cadre de l’Initiative sur l’économie 
clandestine (Atlantique)

Renseignements reçus de la province de l’Île-du-Prince-
Édouard

Cadre de gestion de la Division du traitement des déclarations 
des entreprises du Centre fiscal de Surrey (Pacifique)

Cadre de gestion de la technologie de l’information 
(Atlantique)

Développement durable

Sécurité de la technologie de l’information – Examen 
quinquennal et vérification de suivi

Rectifications de nouvelles cotisations T1 (vérification 
multirégionale)

Direction des enquêtes Programme des divulgations volontaires

Gestion des indices et élaboration de la charge de travail
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Annexe C – Rendement global par rapport aux normes de service
Les normes de service de l’Agence du revenu du Canada 

appuient notre administration de programmes et 

facilitent l’observation par les Canadiens de la législation 

sur les taxes, l’impôt et les prestations, contribuant ainsi 

aux résultats escomptés. Les normes de service 

représentent la pierre angulaire du système de gestion du 

rendement de l’ARC. Pour nos clients, les normes de 

service représentent l’engagement public de l’ARC à 

l’égard des niveaux de service auxquels ils peuvent 

raisonnablement s’attendre.

La direction établit des objectifs qui représentent le 

pourcentage ou le degré d’atteinte escompté d’une 

norme établie en fonction des réalités opérationnelles 

et de l’infrastructure, du rendement antérieur, du niveau 

de complexité des travaux et des attentes des Canadiens. 

Par exemple, les normes pour le traitement de première 

ligne présentent habituellement des échéanciers plus 

courts et/ou des objectifs plus élevés, alors que celles 

qui nécessitent une analyse et un examen plus 

approfondis présentent des échéanciers plus éloignés 

et/ou des objectifs moins élevés. Un rendement qui 

tombe considérablement en dessous des objectifs 

signale aux gestionnaires que des mesures correctives 

sont nécessaires.

L’atteinte de nos objectifs en matière de normes de 

service montre que l’organisation est efficace et à 

l’écoute des besoins des clients. Cela aide à établir 

la crédibilité dans nos opérations et contribue à accroître 

le niveau de confiance qu’ont les Canadiens envers 

le gouvernement.

En plus d’être à l’écoute des clients, les normes de 

service aident à établir les conditions nécessaires à 

l’observation. Par exemple, la capacité de l’Agence à 

fournir des renseignements ou à obtenir des 

éclaircissements sur des renseignements des clients de 

façon rapide et prévisible réduit la frustration des clients, 

qui pourrait mener à une erreur commise par le client ou 

retarder les décisions. Nous croyons depuis longtemps 

qu’en facilitant l’observation, nous l’améliorons.

En général, nous avons considérablement amélioré notre 

rendement en matière de prestation de services en 

2004-2005, atteignant entièrement ou en grande partie 

nos objectifs liés aux normes de service, et ce, 88 % du 

temps, comparativement à 73 % l’année dernière.

Pour obtenir de plus amples renseignements sur 

l’amélioration des services à l’ARC, disponible à l’adresse 

suivante : http://www.cra-arc.gc.ca/agency/standards/

2003-2004-f/menu-f.html.

Service Norme de service
 Résultats 

2002-2003
Résultats 

2003-2004
Résultats 

2004-2005

Services fiscaux – Client

1. Délai d’attente pour le service au 
comptoir

20 minutes (sauf en période 
de pointe)

82 % 81 % 90 % 
(voir la note) 

Objectif : 100 %

2. Traitement des demandes de 
remboursement de la TPS/TVH aux 
visiteurs

De 4 à 6 semaines 95 % 98 % 99 %

Objectif : 100 % Objectif : 95 %

3. Réponse aux demandes de 
redressement faites par les clients (T1)

8 semaines 9 semaines 5 semaines 6 semaines 
(voir la note)

Objectif : 100 %

4. Programme de solution de problèmes Accusé de réception dans les 
48 heures

83 % 94 % 98 % 
(voir la note)

Objectif : 100 %

5. Programme de solution de problèmes Solution ou communication 
avec le client dans les 15 jours

100 % 94 % 97 % 
(voir la note)

Objectif : 100 %

Légende  Objectif atteint ou dépassé  Objectif presque atteint (dans 
une proportion d’au moins 95 %)

 Objectif non atteint Norme de service nouvelle ou modifiée
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6. Traitement des demandes d’équité 
relatives aux comptes clients et aux 
comptes de fiducies

De 4 à 6 semaines 92 % 90 % 90 % 
(voir la note)

Objectif : 90 %

7. Envoi de relevés des arriérés aux sociétés Envoyé avant la fin du mois 83 % 67 % 63 % 
(voir la note)

Objectif : 95 %

8. Envoi mensuel d’un état de paiements 
provisoires aux sociétés

Envoyé au plus tard le 18e jour 
du mois

70 % 61 % 49 % 
(voir la note)

Objectif : 95 %

9. Organismes de bienfaisance – Réponse 
aux demandes téléphoniques

Dans les 60 secondes Sans objet Non disponible 90 % 

Objectif : 85 %

10. Demandes de renseignements 
téléphoniques – Réponse aux appels en 
attente

Dans les deux minutes Sans objet Sans objet 81 % 
(voir la note)

Objectif : 80 %

11. Demandes de renseignements 
téléphoniques des entreprises – 
Réponse aux appels en attente

Dans les deux minutes Sans objet Sans objet 81 % 
(voir la note)

Objectif : 80%

12. Décisions anticipées en matière d’impôt 
communiquées aux contribuables 

Dans les 60 jours 60,3 jours 57 jours 62 jours 

Objectif : 100 %

13. Interprétations techniques à l’intention 
des contribuables

Dans les 90 jours 78 jours 82 jours 75 jours 

Objectif : 100 %

14. Demandes d’agrément des régimes de 
pension

Agrément réputé accordé dans 
les 60 jours

77 % 78 % 88 % 

Objectif : 85 %

15. Demandes d’agrément des régimes de 
pension

Examen complet en 180 jours 89 % 91 % 89 % 

Objectif : 85 %

16. Modifications aux régimes de pension 
agréés

9 mois 79 % 78 % 84 % 

Objectif : 80 %

17. Cessation des régimes de pension agréés Un an 89 % 77 % 88 % 

Objectif : 85 %

18. Régimes d’épargne-retraite (demandes 
d’enregistrement, de modification ou de 
cessation)

Dans les 60 jours 64 % 89 % 97 %

Objectif : 80 %

19. Fonds de revenu de retraite (demandes 
d’enregistrement, de modification ou de 
cessation)

Dans les 60 jours 66 % 90 % 95 % 

Objectif : 80 %

20. Régimes d’épargne-études (demandes 
d’enregistrement, de modification ou de 
cessation)

60 jours 71 % 92 % 93 %

Objectif : 85 %

21. Rapports d’évaluation actuarielle 9 mois 73 % 72 % 81 % 

Objectif : 80 %

22. Régimes de revenu différé – Réponse aux 
demandes téléphoniques 

Dans les 2 jours ouvrables 100 % 100 % 100 % 
(voir la note)

Objectif : 100 %

Service Norme de service
 Résultats 

2002-2003
Résultats 

2003-2004
Résultats 

2004-2005

Légende  Objectif atteint ou dépassé  Objectif presque atteint (dans 
une proportion d’au moins 95 %)

 Objectif non atteint Norme de service nouvelle ou modifiée      
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23. Régimes de revenu différé – Réponse aux 
demandes écrites 

Dans les 60 jours 60 % 64 %  69 % 

Objectif : 80 %

24. Régimes de participation différée aux 
bénéfices – enregistrement

180 jours Sans objet Sans objet 85 % 
(voir la note)

Objectif : 80 %

25. Régimes de participation différée aux 
bénéfices – modifications ou cessation

270 jours (9 mois) Sans objet Sans objet 82 % 
(voir la note)

Objectif : 80 %

Services fiscaux – Traitement des déclarations

26. Traitement des déclarations de revenus 
T1 des particuliers produites sur papier

De 4 à 6 semaines Moins de 
4 semaines

Moins de 
4 semaines

Moins de 
4 semaines 
(voir la note)

Objectif : 4 semaines

27. Traitement des déclarations de revenus 
T1 des particuliers transmises par voie 
électronique (TED, IMPÔTEL et 
IMPÔTNET)

2 semaines Moins de 
2 semaines 

Moins de 
2 semaines

Moins de 
2 semaines 
(voir la note)

Objectif : 2 semaines

28. Traitement des déclarations de revenus 
T3 des fiducies

Dans les 4 mois 77 % 72 % 97 %

Objectif : 95 %

29. Traitement des déclarations de TPS/TVH 21 jours 96 % 97 % 98 %

Objectif : 100 % Objectif : 95 %

30. Traitement des déclarations de revenus 
T2 des sociétés

75 % en 50 jours 75 % 76 % 82 %

Objectif : 75 % en 50 jours

90 % en 90 jours 91 % 93 % 96 %

Objectif : 90 % en 90 jours

Services fiscaux – Examen

Demandes de crédits d’impôt – RS&DE

31. Demandes remboursables – Objectif 
combiné (non vérifiées et vérifiées)

120 jours 93 % 95 % 93 %

Objectif : 90 %

32. Demandes non remboursables – Objectif 
combiné (non vérifiées et vérifiées)

365 jours 89 % 92 % 94 %

Objectif : 90 %

33. Demandes remboursables – Demandes 
de redressement faites par le demandeur

240 jours 93 % 95 % 95 %

Objectif : 90 %

34. Demandes non remboursables – 
Demandes de redressement faites par 
le demandeur

365 jours 88 % 94 % 94 %

Objectif : 90 %

Demandes de crédits d’impôt – Production cinématographique et télévisuelle

35. Demandes remboursables (non 
vérifiées)

60 jours 94 % 96 % 94 %

Objectif : 100 % Objectif : 90 %

36. Demandes remboursables (vérifiées) 120 jours 87 % 93 % 95 %

Objectif : 100 % Objectif : 90 %

Service Norme de service
 Résultats 

2002-2003
Résultats 

2003-2004
Résultats 

2004-2005

Légende  Objectif atteint ou dépassé  Objectif presque atteint (dans 
une proportion d’au moins 95 %)

 Objectif non atteint Norme de service nouvelle ou modifiée      
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Notes explicatives : Concernant la Qualité des données (QD) ou l’Écart 
(E) significatif quant au rendement. 

Lorsque les normes de service sont exprimées en nombre de jours, 
elles renvoient à des jours civils.

Norme 1 : QD : La norme ne s’applique pas durant les périodes de 
pointe. Les périodes de pointe se situent de 10 h 30 à 13 h chaque jour 
et de 8 h 15 à 17 h du 1er mars au 30 avril.

Norme 3 : QD : La norme s’applique aux redressements simples 
demandés par les clients, soit ceux qui peuvent être réglés sans 
attendre des renseignements de fonds. 

Normes 4 et 5 : QD : Les résultats représentent les BSF seulement, et 
non les Centres fiscaux.

Norme 6 : QD : Le résultat s’appuie sur une estimation.

Normes 7 et 8 : E : Les résultats sur le rendement peuvent être 
attribués en partie aux conflits de travail. Nous mettons en oeuvre un 
plan visant à améliorer ces résultats. 

Normes 10 et 11 : QD : Il s’agit de nouvelles normes et il n’y a pas de 
données historiques. Nos statistiques indiquent, qu’au cours de la 
période de six semaines de conflits de travail de l’automne 2004, nous 

avons en grande partie atteint l’objectif de ces normes de service. 
Cependant, nous avons exclu ces résultats, puisqu’ils ne représentent 
pas équitablement le niveau de service réduit offert aux Canadiens, 
c.-à-d. le nombre réduit de lignes téléphoniques dotées en personnel.

Norme 22 : QD : L’information s’appuie sur un compte manuel des 
rapports d’employés.

Normes 24 et 25 : QD : Il s’agit de nouvelles normes et il n’y a pas de 
données historiques.

Normes 37, 38, 39 et 40 : QD : L’information s’appuie sur un 
échantillonnage.

Norme 40 : E : Un échantillonnage a été effectué immédiatement 
après le conflit de travail. Vu les arriérés inhabituels, on ne considère 
pas le rendement représentatif.

Norme 41 : QD : Cette norme exclut, par exemple, celles qui sont 
résolues dans les 30 jours, les oppositions non valides ainsi que les 
oppositions collectives portant sur des questions communes comme 
les différends relatifs à l’équité salariale.

Comme nous l’avons indiqué dans le tableau précédant, en 2004-2005, nous avons réussi à mettre en oeuvre et à 

atteindre quatre nouvelles normes de service et nous avons revu l’objectif à la baisse à 95 % pour les demandes de 

remboursement des visiteurs pour la TPS/TVH, les attentes établies dans le Plan d’entreprise de 2004-2005.

Quant aux normes en cours d’élaboration, les tableaux suivants présentent une mise à jour par rapport aux attentes du 

Plan d’entreprise de 2004-2005 à 2006-2007. Au cours du dernier exercice, on a également décidé par l’intermédiaire du 

Plan d’entreprise de 2005-2006 à 2007-2008 de réduire la norme pour le service au comptoir en 2005-2006 à 90 %, afin 

Prestations

37. Traitement des demandes de PFCE À la fin du deuxième mois 
suivant le mois de réception de 
la demande

98 % 99 % 99 % 
(voir la note) 

Objectif : 98 %

38. Mise à jour des comptes – Réponses aux 
demandes écrites

À la fin du deuxième mois 
suivant le mois de réception de 
la demande

Sans objet 98 % 99 % 
(voir la note)

Objectif : 98 %

39. Validation et contrôle – Résultats de 
l’examen

60 jours Sans objet 92 % 98 % 
(voir la note)

Objectif : 90 %

40. Système d’identification du représentant 
du contribuable (SIRC)

Traitement des T1013 dans les 
cinq jours suivant la réception 
en dehors des périodes de 
pointe et dans les 20 jours 
pendant les périodes de pointe

Sans objet Sans objet 50 % (non 
représenta-
tif, voir 
la note)

Objectif : 90 %

Appels

41. Lettre de premier contact envoyée dans 
les 30 jours pour les oppositions, les 
différends et les appels

30 jours 87 % 89 % 90 % 
(voir la note)

Objectif : 85 %

Service Norme de service
 Résultats 

2002-2003
Résultats 

2003-2004
Résultats 

2004-2005

Légende  Objectif atteint ou dépassé  Objectif presque atteint (dans 
une proportion d’au moins 95 %)

 Objectif non atteint Norme de service nouvelle ou modifiée      
            

 
     

 
           

 
     

 
     

 
     

 
     

      

 
     

 
     

 
     
Rapport annuel de l’ARC au Parlement 87



88
de tenir compte de la stratégie de service au comptoir en évolution, et de cesser l’élaboration de la norme de service 

pour le Crédit d’impôt pour personnes handicapées puisque cette activité se déroule dans le cadre du traitement régulier 

des déclarations T1. 

Nouvelles normes de service et objectifs pour 2005-2006

Rajustement de normes de service existantes pour 2005-2006

Normes de service en cours d’élaboration en 2005-2006

Objectif

Services fiscaux Rapidité de la livraison de trousses T1 aux clients (à l’étude) À déterminer

Nouveaux frais d’utilisateur des services des statistiques – Nouvelle exigence législative 
relative aux déclarations

À déterminer

Services fiscaux Délai d’attente pour le service au comptoir – l’objectif est réduit à 90 %

Services fiscaux Répondre à la correspondance liée aux demandes de renseignements généraux et des entreprises

Modifier ma déclaration par l’intermédiaire de « Mon dossier »

Répondre aux demandes de renseignements relatives aux décisions en matière de TPS/TVH

Organismes de bienfaisance – Traitement des demandes d’enregistrement des organismes de 
bienfaisance

Organismes de bienfaisance – Réponse aux demandes de renseignements par écrit

Service de renseignements téléphoniques techniques

Traitement des déclarations d’accise – Autres prélèvements

Programmes de 
prestations et 
autres services

Prestation canadienne fiscale pour enfants – Service téléphonique
Rapport annuel de l’ARC au Parlement
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Annexe D – Adresses URL clés pour obtenir d’autres 
renseignements

Sites Web de l’ARC

Rapport annuel 2003-2004 http://www.cra-arc.gc.ca/agency/annual/2003-2004/menu-f.html

Plan d’entreprise 2004-2005 à 2006-2007 http://www.cra-arc.gc.ca/agency/business_plans/2004/menu-f.html

Notices biographiques des membres du Conseil de 
direction

http://www.cra-arc.gc.ca/agency/board/biographies-f.html

Prestation fiscale canadienne pour enfants http://www.cra-arc.gc.ca/benefits/cctb/menu-f.html

Biographie du commissaire de l’ARC http://www.cra-arc.gc.ca/agency/commissioner/menu-f.html

L’ARC : les cinq premières années http://www.cra-arc.gc.ca/agency/review/2005/menu-f.html

Services électroniques de l’ARC (Gouvernement en 
direct)

http://www.cra-arc.gc.ca/eservices/gol/menu-f.html

Cybercommerce bulletin d’information technique http://www.cra-arc.gc.ca/F/pub/tp/itnews-25/itnews-25-f.pdf

Recettes découlant des frais exigés des utilisateurs de 
l’extérieur

http://www.cra-arc.gc.ca/agency/users/2002-2003-f/menu-f.html

Ministre du Revenu national http://www.cra-arc.gc.ca/agency/minister/menu-f.html

Dispositions en matière d’équité http://www.cra-arc.gc.ca/agency/fairness/fair-prov-f.html

Crédit pour la TPS/TVH http://www.cra-arc.gc.ca/benefits/gsthst/menu-f.html

Service d’information interactif http://www.cra-arc.gc.ca/tax/individuals/topics-index/menu-f.html

Information pour les nouveaux arrivants http://www.cra-arc.gc.ca/tax/nonresidents/individuals/newcomer-f.html

Prestation nationale pour enfants http://www.cra-arc.gc.ca/benefits/ncb-f.html

Amélioration du service à l’ARC http://www.cra-arc.gc.ca/agency/standards/2003-2004-f/menu-f.html

Développement durable http://www.cra-arc.gc.ca/agency/sustainable/menu-f.html

Publications RS&DE http://www.cra-arc.gc.ca/taxcredit/sred/publications-f.html

Programme des divulgations volontaires http://www.cra-arc.gc.ca/agency/fairness/vdp-f.html

Sites Web connexes

Accenture E-Government Report www.accenture.com/xdoc/en/industries/government/gove_egov_value.pdf

Loi sur l’accès à l’information http://lois.justice.gc.ca/fr/A-1/index.html

Agence des services frontaliers du Canada www.cbsa.gc.ca

Citoyenneté et Immigration Canada www.cic.gc.ca

Ministère des Finances www.fin.gc.ca

Ministère de la Justice www.justice.gc.ca

Site du gouvernement du Canada www.canada.gc.ca

Initiative Gouvernement en direct www.gol-ged.gc.ca

Chambre des communes www.parl.gc.ca

Ressources humaines et Développement des 
compétences Canada 

www.hrsdc.gc.ca

Structure de gestion des ressources et des résultats http://www.tbs-sct.gc.ca/rma/mrrs-sgrr_f.asp
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Développement social Canada www.sdc.gc.ca 

Secrétariat du Conseil du Trésor www.tbs-sct.gc.ca

Initiative du secteur bénévole www.vsi-isbc.ca
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Annexe E – Glossaire

Accessibilité des demandeurs Mesure du pourcentage des demandeurs qui accèdent à notre service téléphonique et 
joignent le message vocal.

Admissible – Avoir droit Se dit d’une personne qui remplit les exigences donnant droit à un paiement ou à un 
crédit particulier.

Annulation Décision d’annuler une pénalité ou des intérêts qui ont déjà été imposés.

Appels abandonnés Appels téléphoniques de clients qui accèdent au système de distribution automatique 
des appels et raccrochent avant d’avoir joint un agent. Les clients raccrochent soit parce 
que le message vocal lors de l’attente leur a fourni suffisamment d’information, soit 
parce qu’ils ne veulent plus attendre.

Comptabilité d’exercice Méthode au moyen de laquelle les recettes et les dépenses sont inscrites pour la période 
au cours de laquelle elles sont considérées comme ayant été gagnées et engagées.

Comptabilité de caisse modifiée Une méthode permettant de tenir compte des comptes à payer et à recevoir à la fin de 
l’année, même si les fonds n’ont pas nécessairement été transférés.

Différend Terme général désignant un différend, une opposition ou un appel présenté au ministre, 
par un client ou en son nom, relativement à une décision de l’ARC.

Dispositions d’équité Mesures législatives adoptées au début des années 1990 pour accorder un allégement 
(p. ex. renonciation aux intérêts et pénalités) aux clients dans certaines circonstances 
indépendantes de leur volonté.

Dossier non traitable Dossier qui est en attente d’une décision de la cour, dossier similaire qui est en attente, 
dossier qui est en attente d’une opinion d’un bureau des Appels de l’Administration 
centrale ou, (dans le cas des questions touchant le Régime de pensions du Canada ou 
l’assurance-emploi et les questions fiscales), dossier qui a été renvoyé à un groupe 
spécialisé du RPC/AE devant fournir une opinion.

Droit à prestation Montant dû à une personne qui y a droit pour une période donnée.

Économie clandestine Activité économique qui n’est ni déclarée ni consignée. Le paiement des impôts 
payables est ainsi évité.

Exécution Mesures prises par l’ARC pour relever les cas d’inobservation et les corriger.

Extrants Activités, produits ou services réels qui découlent de l’exécution d’un programme ou 
d’une initiative.

Impôt calculé sur le revenu (ICSR) Méthode utilisée par les provinces et territoires pour déterminer les taux d’impôt qu’ils 
appliqueront directement au revenu imposable.

Incidence fiscale L’incidence fiscale totale est l’impôt supplémentaire déterminé grâce aux activités 
d'observation et comprend les impôts fédéral et provincial (excluant le Québec), les 
remboursements d’impôt fédéral compensés ou réduits, les intérêts et les pénalités ainsi 
que la valeur actualisée des impôts futurs anticipés.

Norme de service Énoncé public au sujet du niveau de rendement que l’ARC s’engage à atteindre et 
auquel les Canadiens peuvent raisonnablement s’attendre.

Observation Respect de la loi. L’observation totale des lois fiscales comprend la production de 
déclarations, l’inscription, le versement et la déclaration relativement aux impôts et aux 
prestations de façon volontaire, exacte et ponctuelle.

Programme des divulgations 
volontaires

Programme qui donne aux clients la possibilité de corriger les erreurs et omissions 
passées et de déclarer à l’ARC leurs obligations au titre de l’impôt, sans être pénalisés.

Radiation Taxes et impôts irrécouvrables qui sont radiés du portefeuille actif des comptes clients 
après que l’ARC a pris toutes les mesures raisonnables pour les percevoir et qu’elle a 
épuisé tous les moyens possibles de les recouvrer.
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Régie Terme général désignant les institutions et les processus au moyen desquels la 
population est régie.

Rendement Mesure dans laquelle une organisation, un programme, etc. atteint ses résultats 
escomptés par rapport aux résultats prévus.

Renonciation Décision de ne pas imposer les pénalités ou les intérêts applicables, soit à la demande du 
client ou sur l’initiative de l’ARC.

Résultats escomptés L’ARC a défini cinq résultats escomptés de niveau intermédiaire qui servent à évaluer 
notre réussite en ce qui concerne l’atteinte des résultats stratégiques. Chacun de nos 
secteurs d’activité contribue à l’atteinte d’un ou de plusieurs de ces résultats.

Résultats prévus Énoncés, en termes clairs et concrets, des résultats que l’ARC s’attend à réaliser au cours 
de la période de planification; l’Agence évaluera son rendement au moyen de ces 
énoncés et en rendra compte.

Résultat stratégique Ce résultat décrit les activités fondamentales qui font partie du mandat d’une 
organisation et qui procurent des avantages durables aux Canadiens.

Risque C’est l’expression de la probabilité d’un événement futur susceptible d’influer sur 
l’atteinte des objectifs de l’organisation. Le risque est géré par une approche 
systématique visant à établir le meilleur plan d’action en cas d’incertitude. Il s’agit 
notamment de déterminer, d’évaluer et de comprendre les questions liées au risque, de 
prendre des mesures pour les régler et de communiquer l’information à leur sujet.

Trésor Le compte bancaire du gouvernement du Canada que tous les ministères et organismes 
doivent utiliser. Tous les dépôts et tous les paiements doivent être crédités ou imputés 
au Trésor par l’entremise du receveur général.
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Annexe F – Acronymes et abréviations

AAP Architecture des activités de programmes

ADS Améliorations à la disponibilité du service

AE Assurance-emploi

AFPC Alliance de la Fonction publique du Canada

ARC Agence du revenu du Canada

ASE Allocations spéciales pour enfants 

ASFC Agence des services frontaliers du Canada

BSF Bureau des services fiscaux

BVG Bureau du vérificateur général du Canada

CANAFE Centre d’analyse des opérations et déclarations 
financières du Canada 

CD Conseil de direction

CIAT Centre interaméricain des administrateurs 
fiscaux

CICAFI Centre d’information conjoint sur les abris 
fiscaux internationaux 

CIPH Crédit d’impôt pour personnes handicapées

CPRR Cadre de planification, de rapport et de 
responsabilisation

CST Centre de la sécurité des télécommunications

DD Développement durable

DGI Direction générale de l’informatique

DSC Développement social Canada

ECR Environnement contrôlé réparti

EE Équité en matière d’emploi

ETP Équivalent temps plein

EX Groupe de la direction

FTP Protocole de transfert de fichier

GOE  Gestion et orientation de l’entreprise

GRC Gendarmerie royale du Canada

GTEC Exposition sur la technologie dans 
l’administration gouvernementale

HD Haute direction

IPFPC Institut professionnel de la fonction publique 
du Canada

LAI Loi sur l’accès à l’information

LPRP Loi sur la protection des renseignements 
personnels

LSE Libre-service des employés

LSG Libre-service des gestionnaires

MG Groupe de gestion

NCA Norme de classification de l’Agence

NSTR Remboursement aux contribuables de la 
Nouvelle-Écosse

OCDE Organisation de coopération et de 
développement économiques

PAE Programme d’aide aux employés

PATA Pacific Association of Tax Administrators

PDV Programme des divulgations volontaires

PE Plan d’entreprise

PE Protocole d’entente

PFCE Prestation fiscale canadienne pour enfants

PNE Prestation nationale pour enfants

PPQ Processus de préqualification

RA Rapport annuel

RED Règlement extrajudiciaire des différends

RH Ressources humaines

RHDCC Ressources humaines et Développement des 
compétences Canada

RPC Régime de pensions du Canada

RRRH Réforme et renouvellement des ressources 
humaines

RS&DE Recherche scientifique et développement 
expérimental

SAE Systèmes administratifs d’entreprise

SCRS Service canadien du renseignement de sécurité

SDPC Système de déclaration des paiements 
contractuels

SGRHAC Système de gestion des ressources humaines 
axé sur les compétences

SGRR Structure de gestion des ressources et des 
résultats

SIF Stratégie d’information financière

T1 Déclaration de revenus et de prestations

T2 Déclaration de revenus des sociétés

T4 Relevé des gains et des déductions fait par 
l’employeur

TI Technologie de l’information

TPS Taxe sur les produits et services

TVH Taxe de vente harmonisée
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Énoncé de responsabilité de la direction

Nous avons préparé les états financiers ci-joints de l’Agence des douanes et du revenu du Canada conformément aux principes 
comptables utilisés pour préparer les états financiers du gouvernement du Canada. Les principales conventions comptables 
sont énoncées à la note 2 des états financiers.

Les membres de la direction de l’Agence sont chargés d’assurer l’intégrité et l’objectivité des données présentées dans les états 
financiers. De plus, le comité de vérification de l’Agence approuve les états financiers au nom du conseil de direction afin 
d’assurer l’objectivité et l’impartialité. Le comité de vérification est indépendant de la direction et tient des réunions à intervalles 
réguliers avec cette dernière de même qu’avec les vérificateurs internes et la vérificatrice générale du Canada. Les vérificateurs 
ont libre accès au comité de vérification.

Certains renseignements présentés dans les états financiers, comme les comptes de régularisation et la provision pour créances 
douteuses, sont fondés sur les meilleures estimations et le jugement de la direction, compte tenu de l’importance relative des 
postes en question. Pour s’acquitter de ses obligations au chapitre de la comptabilité et de la présentation de rapports, la 
direction tient des comptes pour l’enregistrement des opérations financières de l’Agence. Les renseignements financiers soumis 
aux Comptes publics du Canada et inclus dans le rapport annuel de l’Agence concordent avec les états financiers ci-joints.

L’Agence exploite des systèmes de gestion financière et de contrôle interne qui tiennent compte des coûts, des avantages et des 
risques. Ces systèmes sont conçus pour donner une assurance raisonnable que les opérations respectent les autorisations du 
Parlement et des autres parties telles que les provinces et les territoires, qu’elles sont exécutées en conformité avec les 
règlements, et qu’elles sont enregistrées de manière à rendre compte de l’utilisation des fonds et à assurer la protection des 
actifs. Les systèmes de gestion financière et de contrôle interne sont appuyés par des programmes de vérification interne. 
L’Agence veille également à l’objectivité et à l’intégrité des données de ses états financiers par la sélection soignée, la formation 
et le perfectionnement d’employés qualifiés, par des dispositions assurant une répartition appropriée des responsabilités et par 
des programmes de communication visant à assurer la compréhension des règlements, des politiques, des normes et des 
responsabilités de gestion dans toute l’organisation.

La vérificatrice générale du Canada effectue une vérification indépendante et exprime des opinions sur les états 
financiers ci-joints.

Approuvé par :

Le commissaire,

 

Michel Dorais

L’administrateur supérieur des affaires 
financières et sous-commissaire 
Finances et administration,

James Ralston

Ottawa, Ontario
le 31 août 2005
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R

RAPPORT DU VÉRIFICATEUR

Au Conseil de direction de l’Agence des douanes et du revenu du Canada
et au ministre du Revenu national

J’ai vérifié l’état de la situation financière de l’Agence des douanes et du revenu du Canada (activités de l’Agence) 
au 31 mars 2005 et les états des résultats, du passif net et des flux de trésorerie de l’exercice terminé à cette date. 
La responsabilité de ces états financiers incombe à la direction de l’Agence. Ma responsabilité consiste à exprimer 
une opinion sur ces états financiers en me fondant sur ma vérification.

Ma vérification a été effectuée conformément aux normes de vérification généralement reconnues du Canada. Ces normes 
exigent que la vérification soit planifiée et exécutée de manière à fournir l’assurance raisonnable que les états financiers 
sont exempts d’inexactitudes importantes. La vérification comprend le contrôle par sondages des éléments probants à 
l’appui des montants et des autres éléments d’information fournis dans les états financiers. Elle comprend également 
l’évaluation des principes comptables suivis et des estimations importantes faites par la direction, ainsi qu'une appréciation 
de la présentation d'ensemble des états financiers.

À mon avis, ces états financiers donnent, à tous les égards importants, une image fidèle de la situation financière de 
l’Agence des douanes et du revenu du Canada (activités de l’Agence) au 31 mars 2005 ainsi que des résultats de son 
exploitation et de ses flux de trésorerie pour l'exercice terminé à cette date selon les principes comptables généralement 
reconnus du Canada. 

La vérificatrice générale du Canada

Sheila Fraser, FCA

Ottawa, Canada

Le 31 août 2005
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État de la situation financière – Activités de l’Agence
au 31 mars

(en milliers de dollars)

2005 2004
(Redressé – Note 3)

ACTIF

Actif financier
Encaisse 132 147
Somme à recevoir du Trésor 284 034 168 491
Débiteurs (note 7) 120 078 36 579

404 244 205 217

Actif non financier
Charges payées d’avance 10 283 7 185
Stocks de fournitures 3 422 5 054
Immobilisations corporelles (note 9) 290 628 222 751

304 333 234 990

TOTAL 708 577 440 207

PASSIF

Salaires et avantages sociaux à payer 106 766 67 714
Créditeurs et charges à payer 216 332 118 399
Congés annuels et compensatoires 124 946 87 677
Obligations à l’égard des contrats de location-acquisition (note 13) 475 3 281
Indemnités de départ (note 16) 372 472 352 557
Autres passifs 221 283

821 212 629 911

Passif net (note 8) (112 635) (189 704)

TOTAL 708 577 440 207

Passif éventuel (note 12) et engagements (note 14)
Les notes complémentaires font partie intégrante des présents états financiers.

Approuvé par :

Le commissaire, La présidente du Conseil de direction,

Michel Dorais Connie I. Roveto
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État des résultats – Activités de l’Agence
pour l’exercice terminé le 31 mars

(en milliers de dollars)

2005 2004

ACTIVITÉS POURSUIVIES

Revenus non fiscaux (note 5)

Services fiscaux 125 709 145 581
Programmes de prestations et autres services 23 088 6 534
Appels 8 761 11 559
 Gestion et orientation de l’entreprise 112 733 37 410

Total des revenus non fiscaux 270 291 201 084

Charges (note 6)

Services fiscaux 2 493 080 2 293 399
Programmes de prestations et autres services 97 378 91 690
Appels 112 024 102 179
 Gestion et orientation de l’entreprise 842 173 773 419

Total des charges 3 544 655 3 260 687

Résultats des activités poursuivies nets 3 274 364 3 059 603

ACTIVITÉS TRANSFÉRÉES (note 3)

Revenus non fiscaux afférents aux opérations douanières (note 5) – 12 930
Charges afférentes aux opérations douanières (note  6) – 881 456

Résultats des activités transférées nets – 868 526

Résultats d’exploitation nets 3 274 364 3 928 129

Les notes complémentaires font partie intégrante des présents états financiers.
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État du passif net – Activités de l’Agence
pour l’exercice terminé le 31 mars

(en milliers de dollars)

2005 2004

Passif net au début de l’exercice (189 704) (222 065)

Résultats d’exploitation nets (3 274 364) (3 928 129)

Encaisse nette fournie par le gouvernement du Canada 2 808 320 3 597 281

Services fournis sans frais par d’autres organismes et ministères du gouvernement (note 11) 427 570 545 262

Variation de la somme à recevoir du Trésor 115 543 (51 872)
Passif net à la fin de l’exercice tel que rapporté antérieurement (112 635) (59 523)

Actif net transféré à l’Agence des services frontaliers du Canada (note 3) – (130 181)

Passif net à la fin de l’exercice après redressement (note 8) (112 635) (189 704)

Les notes complémentaires font partie intégrante des présents états financiers.
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État des flux de trésorerie – Activités de l’Agence
pour l’exercice terminé le 31 mars

(en milliers de dollars)

2005 2004

Activités d’exploitation
Résultats d’exploitation nets 3 274 364 3 928 129
Éléments hors trésorerie

Amortissement des immobilisations corporelles (43 585) (37 850)
Perte nette sur l’aliénation et la radiation d’immobilisations corporelles (789) (4 409)
Services fournis sans frais par d’autres organismes et ministères du 

gouvernement (note 11) (427 570) (545 262)
Variation des actifs financiers autres que la somme à recevoir du Trésor 83 484 12 557
Variation des actifs non financiers autres que les immobilisations corporelles 1 466 (2 284)
Variation du passif autre que obligations à l’égard des contrats location-

acquisition (194 107) 61 977
Fonds utilisés pour les activités d’exploitation 2 693 263 3 412 858

Activités d’investissement
Acquisition d’immobilisations corporelles 112 277 181 996
Variation des obligations au titre de contrats de location-acquisition 2 806 2 687
Produit de l’aliénation d’immobilisations corporelles (26) (260)
Fonds utilisés pour les activités d’investissement 115 057 184 423

Encaisse nette fournie par le gouvernement du Canada 2 808 320 3 597 281

Les notes complémentaires font partie intégrante des présents états financiers.
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Notes complémentaires aux États financiers – Activités de l’Agence

1. Pouvoirs et objectif

L’Agence des douanes et du revenu du Canada (appelée ici « l’Agence ») a été créée le 1er novembre 1999 en vertu de la Loi sur 
l’Agence des douanes et du revenu du Canada (Loi sur l’ADRC) à titre de mandataire de Sa Majesté au Canada. L’Agence est un 
établissement public figurant à l’annexe II de la Loi sur la gestion des finances publiques et elle rend compte au Parlement par 
l’entremise du ministre du Revenu national. 

La mission de l’Agence est de fournir appui, conseils et services, dans le cadre de :

(a) l’administration et l’application des lois et règlements relatifs aux programmes;

(b) la mise en oeuvre de toute entente conclue entre elle ou le gouvernement fédéral et le gouvernement d’une province ou un 
organisme public remplissant des fonctions gouvernementales au Canada et portant sur l’exercice d’une activité, 
l’administration d’une taxe ou d’un impôt ou l’application d’un programme;

(c) la mise en oeuvre de toute entente ou tout accord conclu entre elle et un ministère ou organisme fédéral portant sur 
l’exercice d’une activité ou l’application d’un programme;

(d) la mise en oeuvre de toute entente conclue entre le gouvernement fédéral et des gouvernements autochtones portant sur 
l’administration d’une taxe ou d’un impôt.

L’Agence perçoit des revenus, administre des lois fiscales et exécute certains programmes de prestations sociales pour les 
Canadiens pour le compte du gouvernement fédéral, ainsi que pour les gouvernements provinciaux, territoriaux et 
Autochtones, y compris l’impôt sur le revenu et les taxes de vente, les contributions au Régime de pensions du Canada, les 
cotisations d’assurance-emploi et les montants perçus pour d’autres groupes ou organisations. En particulier, elle est 
responsable d’administrer et d’exécuter les lois ou parties de lois suivantes : la Loi sur le droit pour la sécurité des passagers du 
transport aérien, la Loi sur l’ADRC, la Loi sur les allocations spéciales pour enfants, la partie V.1 de la Loi sur les douanes, la 
Loi sur l’accise, la Loi sur la taxe d’accise (y compris la taxe sur les produits et services (TPS) et la taxe de vente harmonisée 
(TVH), à l’exception de la TPS/TVH sur les marchandises importées), la Loi de 2001 sur l’accise, la Loi de l’impôt sur le revenu 
et d’autres lois.

À l’origine, le mandat de l’Agence consistait à appuyer l’administration et l’exécution des lois fiscales, douanières et 
commerciales, ainsi que d’autres lois connexes. À la suite de l’établissement de l’Agence des services frontaliers du Canada 
(ASFC), annoncé par le gouvernement du Canada, le mandat de l’Agence à l’égard de l’administration des lois douanières se 
limite maintenant aux fonctions de recouvrement en vertu de la partie V.1 de la Loi sur les douanes. Par conséquent, depuis le 
31 mars 2004, tous les revenus, dépenses, actifs et passifs liés aux opérations douanières sont maintenant rapportés par l’ASFC. 
(voir note 3 pour plus de détails) 

Dans l’exécution de sa mission, l’Agence opère dans les secteurs d’activité suivants :

(a) Services fiscaux : évalue et perçoit des impôts au nom du gouvernement fédéral et des gouvernements provinciaux (sauf le 
Québec) et des territoires et promeut l’observation des lois canadiennes dans le domaine de la fiscalité.

(b) Programmes de prestations et autres services : exécute divers programmes de prestations aux personnes en fonction de leur 
revenu, crédits et autres services aux Canadiens à revenu faible et modeste au nom du gouvernement fédéral et des 
gouvernements provinciaux (sauf le Québec) et des territoires. 

(c) Appels : offre aux clients un processus équitable d’examen des différends avec l’ADRC par rapport aux décisions sur 
l’impôt, les douanes, l’assurance-emploi, le Régime de pensions du Canada et les questions des différends commerciaux. Il 
administre le Programme des divulgations volontaires et coordonne les initiatives concernant l’équité à l’égard des 
programmes de l’Agence.

(d) Gestion et orientation de l’entreprise : offre les services internes suivants : finances, administration, technologie de 
l’information, ressources humaines, communications, services juridiques, vérification interne et évaluations de programme.
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2. Sommaire des principales conventions comptables

Aux fins des rapports financiers, les activités de l’Agence ont été réparties en deux jeux d’états financiers : les activités de 
l’Agence et les activités administrées. Les états financiers – Activités de l’Agence comprennent les revenus et les charges 
d’exploitation administrés par l’Agence, qui servent à la gestion de l’organisation et qui sont financés en grande partie sous 
forme de crédits parlementaires. Les états financiers – Activités administrées comprennent les revenus et les charges gérés pour 
des tiers, tels le gouvernement fédéral, une province, un territoire ou tout autre groupe ou organisation. La séparation des 
activités de l’Agence et des activités administrées a pour but de faciliter, entre autres choses, l’évaluation du rendement de 
l’Agence sur le plan administratif dans l’exécution de son mandat.

Aux termes de l’alinéa 88(2) a) de la Loi sur l’Agence des douanes et du revenu du Canada, les états financiers – Activités de 
l’Agence ont été préparés en conformité avec des principes comptables compatibles avec ceux utilisés dans l’établissement des 
états financiers du gouvernement du Canada. Ces principes comptables concordent avec les principes comptables 
généralement reconnus du Canada pour le secteur public. Voici un sommaire des principales conventions comptables :

(a) Crédits parlementaires

L’Agence est financée par le gouvernement du Canada sous forme de crédits parlementaires. Les crédits consentis à 
l’Agence ne correspondent pas à la présentation établie selon les principes comptables généralement reconnus du Canada, 
étant fondés dans une large mesure sur les besoins de trésorerie. Ainsi, les éléments comptabilisés dans l’état des résultats 
et l’état de la situation financière ne sont pas nécessairement les mêmes que ceux fournis selon la méthode de financement 
du gouvernement. 

(b) Constatation des charges

Toutes les charges sont enregistrées lors de la réception des biens ou lorsque les services sont rendus.

(c) Constatation des revenus

Les revenus non fiscaux sont constatés lorsque les services sont rendus par l’Agence. Les revenus non fiscaux présentés à 
l’état des résultats ne comprennent pas les revenus administrés tels que les intérêts et les pénalités qui sont perçus aux 
termes de la Loi de l’impôt sur le revenu, de la Loi sur l’accise, de la Loi sur la taxe d’accise et d’autres lois similaires. 

(d) Stocks de fournitures

Les stocks de fournitures sont constitués de formulaires et de publications. Le coût des stocks de fournitures est imputé aux 
résultats dans l’exercice au cours duquel les articles en cause sont utilisés.

(e) Immobilisations corporelles

Les frais de 10 000 $ et plus engagés directement par l’Agence pour l’achat et le développement des immobilisations 
corporelles (dont les améliorations locatives) sont inscrit à l’actif et amortis en fonction de la vie utile des biens. Les 
éléments semblables dont le coût est inférieur à 10 000 $ sont passés en charges et présentés comme achats de matériel à la 
note 6. Les logiciels et les améliorations locatives ont été inscrits de façon prospective à compter du 1er avril 2001. Les 
immobilisations corporelles sont amorties selon la méthode de l’amortissement linéaire sur leur durée de vie utile 
estimative, comme suit :

Les immobilisations en cours de construction /développement ne sont pas amorties jusqu’au moment où elles sont 
achevées et mises en service.

Actif Durée de vie utile
Matériel, outillage et ameublement 10 ans
Logiciels développés à l’interne 7 ans
Véhicules et autres moyens de transport 5 ans
Matériel lié aux technologies de l’information 5 ans
Logiciels commerciaux 3 ans
Contrats de location-acquisition et améliorations locatives Durée des baux
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(f) Services fournis sans frais par d’autres ministères

Les charges comprennent les valeurs estimatives des services reçus gratuitement d’autres ministères. Ces services sont 
les suivants :

(i) locaux fournis par Travaux publics et Services gouvernementaux Canada;

(ii) cotisations patronales au régime d’assurance-maladie et aux régimes d’avantages sociaux fournis par le Conseil 
du Trésor;

(iii) services juridiques fournis par Justice Canada;

(iv) services de vérification fournis par le Bureau du vérificateur général du Canada;

(v) indemnités pour accidents du travail versées par Ressources humaines et développement des compétences Canada; 

(vi) services de la paye fournis par Travaux publics et Services gouvernementaux Canada.

(g) Encaisse nette fournie par le gouvernement du Canada

L’Agence utilise le Trésor pour cadre de fonctionnement. Le Trésor est administré par le receveur général du Canada. Toutes 
les rentrées de fonds sont déposées au Trésor et toutes les sorties de fonds sont faites à même le Trésor. L’encaisse nette 
fournie par le gouvernement correspond à l’écart entre toutes les rentrées et les sorties de fonds, incluant les opérations 
inter-organismes et interministérielles.

(h)Somme à recevoir du Trésor

La somme à recevoir du Trésor représente le montant en espèces que l’Agence des douanes et du revenu du Canada est 
autorisée à retirer à même le Trésor sans crédit parlementaire afin d’acquitter ses obligations. Ces montants ont été imputés 
aux crédits parlementaires de l’exercice en cours ou des exercices antérieurs mais seront payés dans le futur. Ils 
comprennent des éléments comme les salaires à payer, les créditeurs et les charges à payer.

(i) Congés annuels et compensatoires 

Les congés annuels et compensatoires sont passés en charges au fur et à mesure que les employés en acquièrent le droit en 
vertu de leurs conditions d’emploi respectives. Le passif au titre des congés annuels et compensatoires est calculé en 
fonction des niveaux de rémunération en vigueur à la fin de l’exercice, pour tous les crédits de congés annuels et 
compensatoires non utilisés accumulés par les employés. Le passif au titre des indemnités de congés annuels payables à la 
cessation d’emploi est une obligation de l’Agence qui est normalement financée par les crédits des exercices futurs. 

(j) Avantages sociaux futurs

(i) Régime de retraite

Tous les employés admissibles participent au Régime de retraite de la fonction publique administré par le 
gouvernement du Canada. Les cotisations versées à titre d’employeur représentent le coût complet pour l’Agence. Ce 
montant est équivalent à un multiple des cotisations versées par les employés et pourrait changer au fil du temps selon 
la situation financière du Régime. Les cotisations de l’Agence sont imputées à l’exercice au cours duquel les services 
sont rendus et représentent l’ensemble de ses obligations en matière de prestations de retraite. L’Agence n’est pas 
tenue à l’heure actuelle de verser des cotisations au titre des insuffisances actuarielles du Régime de retraite de la 
fonction publique.

(ii) Indemnités de départ 

Les employés ont droit à des indemnités de départ tel que le prévoient les conventions collectives et les conditions 
d’emploi. Le coût de ces indemnités est imputé aux résultats de l’exercice au cours duquel elles sont gagnées par les 
employés et est établi à partir des résultats de l’évaluation actuarielle effectuée pour estimer l’obligation relative aux 
indemnités de départ de l’ensemble des employés du gouvernement.

(k) Régime d’avantages sociaux 

L’Agence participe au régime d’avantages sociaux (santé et dentaire) qui est parrainé par le gouvernement du Canada. Les 
cotisations de l’Agence sont enregistrées au coût et sont incluses dans les charges liées au personnel dans l’exercice où elles 
sont engagées et représentent l’obligation totale de l’Agence à l’endroit de ce régime. En vertu des dispositions en vigueur, 
l’Agence n’est pas tenue de verser des cotisations pour l’insuffisance de tout passif relié à ce régime.
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(l) Incertitude relative à la mesure

L’établissement des présents états financiers exige de la direction qu’elle fasse des estimations et pose des hypothèses qui 
influent sur les montants déclarés des actifs et des passifs à la date des états financiers ainsi que sur les montants déclarés 
des revenus et des charges de l’exercice à l’étude. Les indemnités de départ, les éventualités et la durée de vie utile des 
immobilisations corporelles sont les principaux éléments pour lesquels des estimations sont faites. Les résultats réels 
pourraient différer des estimations actuelles. Ces estimations sont revues régulièrement et lorsqu’il devient nécessaire de les 
redresser, les redressements sont inscrits dans l’état des résultats de l’exercice au cours duquel ils deviennent connus.
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3. Activités transférées

À la suite de l’établissement de l’Agence des services frontaliers du Canada (ASFC) le 12 décembre 2003, tous les actifs et 
passifs liés aux opérations douanières et relevant de la responsabilité de l’ASFC lui ont été transférés en date du 31 mars 2004. 
L’information nécessaire à la répartition des actifs et passifs des opérations douanières n’était pas disponible au moment de la 
préparation des états financiers de 2004. Par conséquent, l’état de la situation financière au 31 mars 2004 a été redressé afin de 
refléter le transfert des actifs et passifs des services douaniers à l’ASFC, et de présenter l’état de la situation financière 2004 de 
façon comparable à la présentation de 2005. Par suite du transfert de 130 181 000 $ en actif net à l’ASFC, le passif net au 
31 mars 2004 de l’Agence du revenu a été augmenté du même montant. 

Le tableau suivant présente, au 31 mars 2004, le résultat du transfert des actifs et passifs à l’ASFC.

Données 
présentées 

antérieurement
Transfert à 

l’ASFC Redressé
(en milliers de dollars)

ACTIF

Actif financier
Encaisse 318 171 147
Somme à recevoir du Trésor 214 353 45 862 168 491
Débiteurs 38 051 1 472 36 579

252 722 47 505 205 217

Actif non financier
Charges payées d’avance 7 427 242 7 185
Stocks de fournitures 9 043 3 989 5 054
Immobilisations corporelles 469 440 246 689 222 751

485 910 250 920 234 990

TOTAL 738 632 298 425 440 207

PASSIF

Salaires et avantages sociaux à payer 87 232 19 518 67 714
Créditeurs et charges à payer 144 663 26 264 118 399
Congés annuels et compensatoires 106 929 19 252 87 677
Obligations à l’égard des contrats de location-acquisition 3 281 – 3 281
Indemnités de départ 454 267 101 710 352  557
Autres passifs 1 783 1 500 283

798 155 168 244 629 911

(Passif) (59 523) 130 181 (189 704)

TOTAL 738 632 298 425 440 207
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4. Crédits parlementaires1

L’Agence reçoit la plus grande partie de son financement sous forme de crédits parlementaires. Les éléments constatés dans 
l’état des résultats et dans l’état de la situation financière d’un exercice peuvent être financés au moyen de crédits 
parlementaires qui ont été autorisés dans des exercices précédents, l’exercice courant ou qui le seront dans des exercices 
futurs. En conséquence, les résultats d’exploitation nets de l’Agence, pour l’exercice, diffèrent selon qu’ils sont présentés selon 
la méthode du financement par le gouvernement ou selon la méthode de la comptabilité d’exercice. Les tableaux qui suivent 
présentent le rapprochement des écarts.

(a) Rapprochement des résultats d’exploitation nets et des crédits parlementaires utilisés

1 L’information comparative pour 2004 inclut les résultats afférents aux activités transférées à l’Agence des services 
frontaliers du Canada.

2005 2004
(en milliers de dollars)

Résultats d’exploitation nets 3 274 364 3 928 129

Charges n’exigeant pas l’utilisation de crédits de l’exercice en cours :
Amortissement des immobilisations corporelles (43 585) (37 850)
Ajustement aux charges des exercices précédents 5 640 3 350
Stocks de fournitures (1 632) (494)
Perte sur aliénation ou radiation d’immobilisations corporelles (815) (4 652)
Services fournis sans frais par d’autres ministères (note 11) (427 570) (545 262)
Autres (79 810) 10 056

(547 772) (574 852)

Acquisitions d’actifs financées au moyen de crédits de l’exercice en cours :
Immobilisations corporelles 114 184 149 014
Charges payées d'avance 3 098 (1 790)

117 282 147 224

Variation nette des besoins de financement futurs :
Indemnités de départ (19 915) (12 352)
Congés annuels et compensatoires (37 269) 41 101
Salaires et avantages sociaux à payer (21 384) –
Autres – (886)

(78 568) 27 863

Revenus non fiscaux (note 5) 
Revenus non fiscaux réutilisables 89 933 30 921
Revenus non fiscaux non réutilisables 32 211 36 346

122 144 67 267

Total des crédits parlementaires utilisés 2 887 450 3 595 631
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(b) Rapprochement des crédits approuvés par le Parlement et des crédits parlementaires utilisés

2005 2004
 (en milliers de dollars)

Crédits parlementaires approuvés :

Crédit 1 – Dépenses de fonctionnement de l’ADRC 2 507 830 3 203 020
moins : allocation pour frais de chauffage1

1 Conformément à la répartition des activités dans les états financiers comme décrite à la note 2, l’allocation pour frais de chauffage 
allouée à titre gracieux, qui a été autorisée en vertu du crédit 1 – ADRC (dépenses de fonctionnement), est présentée sous la 
rubrique charges administrées au nom du gouvernement fédéral dans l’état des charges et recouvrements administrés.

(676) (7 788)
Crédit 5 – Contributions de l’ADRC 161 234 137 270
Cotisations législatives aux régimes d’avantages sociaux 375 931 454 476
Montants réutilisables en vertu de l’article 60 de la Loi sur l’ADRC2

2 En vertu de l’alinéa 60(1) de la Loi sur l’Agence des douanes et du revenu du Canada, la partie non utilisée à la fin d’un exercice des 
crédits consentis par le Parlement à l’usage de l’Agence est annulée à la fin de l’exercice suivant.

20 190 30 951
Utilisation du produit de la vente de biens excédentaires de l’État 123 482
Autres charges législatives 1 008 1 528

3 065 640 3 819 939

Moins :
Crédits disponibles pour l’emploi dans les exercices ultérieurs2

Fonctionnement (135 135) (199 606)
Contributions (33 726) (17 343)

Crédit annulé2 (9 329) (7 359)
(178 190) (224 308)

Total des crédits parlementaires utilisés 2 887 450 3 595 631
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5. Revenus non fiscaux
2005 2004

(en milliers de dollars)

Revenus non fiscaux affectés au Crédit 1– ADRC (dépenses de fonctionnement) 
Frais de perception des cotisations de l’assurance-emploi (de RHDCC) 76 080 77 933
Frais de perception des contributions au Régime de pensions du Canada (de DSC) 72 067 68 814

148 147 146 747

Revenus non fiscaux réutilisables
Frais d’administration provenant des provinces et territoires 16 054 22 574
Frais de services 70 528 1 949
Droits relatifs aux décisions anticipées 1 840 1 946
Programmes à la frontière canado-américaine – 952
Autres revenus réutilisables 1 511 3 500

89 933 30 921

Revenus non fiscaux non réutilisables
Recouvrement des coûts des régimes d’avantages sociaux imputés aux activités de 

perception (de RHDCC et DSC) 30 939 25 921
Frais d’administration provenant des provinces et territoires1

1 Depuis le 12 décembre 2003, les revenus non fiscaux des services des douanes ne sont plus réutilisables.

80 2 094
Frais de services1 – 1 934
Programmes à la frontière canado-américaine1 – 764
Location et utilisation de biens publics 185 560
Autres revenus non fiscaux 1 007 5 073

32 211 36 346

TOTAL DES REVENUS NON FISCAUX 270 291 214 014

Revenus non fiscaux selon l’état des résultats :

Revenus non fiscaux provenant des activités poursuivies 270 291 201 084
Revenus non fiscaux provenant des activités transférées – 12 930

TOTAL DES REVENUS NON FISCAUX 270 291 214 014
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6. Charges

7. Débiteurs

2005 2004
(en milliers de dollars)

Personnel
Salaires 1 830 588 2 193 264
Autres avantages et indemnités (incluant les avantages sociaux futurs tels que décrits 

dans la note 16) 818 447 918 694
2 649 035 3 111 958

Locaux 210 003 250 080
Transports et communications 148 686 173 691
Services professionnels et spéciaux 144 081 183 545
Paiements de transfert (note 15) 127 508 119 927
Achats de matériel 74 974 46 605
Services de réparation et d’entretien 73 715 89 233
Amortissement des immobilisations corporelles 43 585 37 850
Fournitures et approvisionnements 37 201 49 209
Autres services 20 495 38 380
Location de matériel et autres 6 973 10 838
Services de publicité, d’imprimerie et services connexes 6 723 6 280
Autres charges 852 19 285
Perte sur l’aliénation et la radiation d’immobilisations corporelles 815 4 652
Services publics 9 610

TOTAL DES CHARGES 3 544 655 4 142 143

Charges selon l’état des résultats :

Charges provenant des activités poursuivies 3 544 655 3 260 687
Charges provenant des activités transférées – 881 456

TOTAL DES CHARGES 3 544 655 4 142 143

2005 2004

(Redressé – Note 3)

(en milliers de dollars)

Débiteurs – ministères et organismes du gouvernement du Canada 115 454 30 167
Débiteurs – tiers 979 1 810
Avances aux employés 1 891 1 914
Salaires 1 775 2 750
Autres 42 37

120 141 36 678
Moins :  provision pour créances douteuses (63) (99)

120 078 36 579
Rapport annuel de l’ADRC au Parlement 117



118
8. Passif net

Le passif net représente l’écart entre les passifs liés aux activités de l’Agence et ses actifs.

Le passif inclut un montant de 514 414 000 $ (2004 – 440 234 000 $) qui représente des opérations pour lesquelles l’Agence a 
rendu des services et dont elle n’a pas reçu le financement. Les besoins en financement futur se composent principalement des 
passifs liés aux indemnités de départ, de congés annuels et de congés compensatoires. Cette somme sera financée par les 
crédits dans les exercices futurs, à mesure que les versements seront effectués.

9. Immobilisations corporelles

Le coût des immobilisations en construction ou en développement, qui n’est pas amorti, au 31 mars 2005, s’élève à 
90 809 000 $ pour les logiciels et à 742 000 $ pour le matériel informatique (44 794 000 $ et 1 277 000 $ respectivement au 
31 mars 2004). 

10. Conseil de direction

Conformément à la Loi sur l’Agence des douanes et du revenu du Canada, un Conseil de direction est chargé de la supervision 
de la structure organisationnelle et de l’administration de l’Agence et de la gestion de ses ressources, de ses services, de ses 
biens, de son personnel et de ses marchés. Les charges de l’exercice liées aux activités du Conseil de direction s’élèvent à 
940 000 $ (2004 – 811 000 $) et sont incluses dans les résultats d’exploitation nets. Ce montant comprend les paiements au 
Conseil de direction, les charges liées au personnel du secrétariat, les charges de déplacements et autres charges. 

(en milliers de dollars)
Coût 

d’ouverture 
au 1er avril 

2004 terminé

Acquisitions 
nettes de 

l’exercice le 
31 mars 2005 

Coût de 
fermeture 
au 31 mars 

2005

Amortissement 
cumulé au 

31 mars 2005

Valeur 
comptable 

nette au 
31 mars 

2005

Valeur 
comptable 

nette au 
31 mars 

2004 

Catégorie de biens
(Redressé – 

Note 3)

Matériel, outillage 
et ameublement 14 440 448 14 888 10 301 4 587 2 802

Véhicules et autres moyens 
de transport 1 599 548 2 147 1 084 1 063 584

Logiciels (commerciaux, 
développés et/ou en 
développement à l’interne) 177 780 51 491 229 271 29 381 199 890 170 116

Matériel informatique incluant 
contrats de location-
acquisition (note 13) 151 713 50 553 202 266 117 178 85 088 49 249

Total 345 532 103 040 448 572 157 944 290 628 222 751
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11. Opérations entre apparentés

En vertu du principe de propriété commune, l’Agence est liée à tous les ministères, organismes et sociétés d’État du 
gouvernement du Canada. L’Agence conclut des opérations avec ces entités dans le cours normal de ses activités et aux 
conditions commerciales normales s’appliquant aux particuliers et entreprises. De plus, au cours de l’exercice, l’Agence a 
bénéficié de services obtenus sans frais de la part d’autres ministères tels que présentés dans la partie (a). 

(a) Services fournis gratuitement par d’autres ministères :

Au cours de l’exercice, l’Agence a reçu gratuitement, d’autres ministères et organismes, des locaux et des services 
professionnels. Elle a également reçu d’autres ministères, gratuitement, des cotisations patronales au régime d’assurance-
maladie et aux régimes d’avantages sociaux et des indemnités pour accidents du travail. Les services importants qui ont été 
fournis gratuitement à l’Agence figurent comme suit dans l’état des résultats :

(b) Les soldes des comptes créditeurs et débiteurs à la fin de l’exercice avec des apparentés : 

12. Passif éventuel 

Dans le cadre de ses activités, l’Agence est la partie défenderesse dans certains litiges en cours ou imminents. On estime qu’au 
31 mars 2005, le montant du passif éventuel émanant de réclamations s’élève à 14 843 000 $ (9 350 000 $ au 31 mars 2004). La 
meilleure estimation du montant qui sera probablement versé à l’égard des réclamations actuelles ou potentielles est inscrite 
dans les autre passifs.

Le montant du passif éventuel émanant des sites contaminés au 31 mars 2004 a été transféré à l’Agence des services frontaliers 
du Canada.

13. Obligations à l’égard des contrats de location acquisition

L’Agence a mis sous contrats de location-acquisition du matériel informatique dont la valeur s’élève à 9 708 000 $ au 
31 mars 2005 et dont l’amortissement cumulé s’élève à 9 118 000 $ (9 690 000 $ et 6 559 000 $ respectivement au 
31 mars 2004). Les obligations pour les exercices à venir incluent :

2005 2004
(en milliers de dollars)

Locaux 210 003 250 080
Cotisations patronales au régime d’assurance-maladie et aux régimes 

d’avantages sociaux 162 603 216 794
Services juridiques 49 051 69 461
Services de vérification 2 300 4 700
Indemnités pour accidents du travail 2 053 2 327
Services de la paye 1 560 1 900

427 570 545 262

(Redressé – Note 3)

Débiteurs – autres organismes et ministères 115 454 30 167
Créditeurs – autres organismes et ministères 20 506 13 726

2005 2004
(en milliers de dollars)

2004-2005 – 2 906
2005-2006 480 480

Total des versements minimaux de location-acquisition 480 3 386
Moins : intérêts théoriques (3,81 % – 6,17 %) 5 105

Solde des obligations à l’égard des contrats de location-acquisition 475 3 281
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14. Engagements

De par leur nature, les activités de l’Agence peuvent donner lieu à des marchés et obligations importants en vertu desquels 
l’Agence s’engage à effectuer des paiements échelonnés sur plusieurs années, lors de la prestation de services ou de la 
fourniture de biens. Voici les principaux engagements pour lesquels une estimation raisonnable peut être faite :

15. Paiements de transfert

16. Avantages sociaux futurs

(i) Régime de retraite

L’Agence et tous les employés admissibles cotisent au Régime de retraite de la fonction publique. Ce régime offre des 
prestations fondées sur le nombre d’années de service et sur le salaire moyen de fin de carrière. Les prestations sont 
pleinement indexées selon la hausse de l’indice des prix à la consommation. Les cotisations de l’Agence et des 
employés au Régime de retraite de la fonction publique au cours de l’exercice se sont élevées à :

(ii) Indemnités de départ

L’Agence paie des indemnités de départ à ses employés fondées sur l’admissibilité, les années de service et le salaire 
en fin d’emploi. Ces indemnités de départ ne sont pas capitalisées. Les indemnités seront payées à même les crédits 
parlementaires futurs. Au 31 mars, les renseignements utiles à l’égard de ces indemnités de départ sont les suivants :

2006 2007 2008 2009

2010 
et exercices 

ultérieurs Total
(en milliers de dollars)

Contrats de location-exploitation 972 892 742 185 17 2 808

Total 972 892 742 185 17 2 808

2005 2004
(en milliers de dollars)

Contributions à la province de Québec pour les frais de l’administration commune des taxes 
de vente fédérale et provinciale 127 173 119 855

Contribution versée à l’Association canadienne des constructeurs d’habitations visant à 
appuyer la campagne d’information « Par écrit SVP! » auprès des consommateurs

335 72

127 508 119 927

2005 2004
(en milliers de dollars)

Cotisations patronales 275 539 340 015
Cotisations salariales 116 239 118 791

2005 2004
(en milliers de dollars)

Obligation au titre des indemnités constituées au début de l’exercice 352 557 441 915
Coût des services rendus au cours de l’exercice 41 568 33 611
Indemnités versées au cours de l’exercice (21 653) (21 259)
Obligation au titre des indemnités constituées à la fin de l’exercice telle 

que rapportée antérieurement 372 472 454 267

Passif transféré à l’Agence des services frontaliers du Canada – (101 710)
Obligation au titre des indemnités constituées à la fin de l’exercice 

après redressement 372 472 352 557
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17. Chiffres correspondants

Certains chiffres correspondants ont été reclassés afin de les rendre conformes avec la présentation utilisée pour 
l’exercice courant. 
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Rapport de gestion2 appuyant les États financiers vérifiés

Introduction

Cette section des états financiers fournit des renseignements supplémentaires non vérifiés sur les activités de l’Agence, telles 
que présentées dans l’État des résultats – Activités de l’Agence. Les renseignements sont fondés sur une comptabilité d’exercice.

Gestion de l’Agence

L’annonce faite par le gouvernement fédéral le 12 décembre 2003 visant à créer la nouvelle Agence des services frontaliers du 
Canada (ASFC) est le facteur qui a eu le plus d’incidence sur les ressources disponibles à l’ADRC en 2004-2005. Mis à part le 
transfert de ressources à l’ASFC, deux autres facteurs ont eu un impact sur l’Agence, notamment l’accroissement des dépenses 
dans le domaine de la production des recettes et, deuxièmement, des dépenses salariales accrues suite à des règlements 
de contrat.

Résultats d’exploitation nets (selon les états financiers)

Les résultats d’exploitation nets de l’Agence ont diminué de 654 millions de dollars (17 %) depuis 2003-2004. Les charges de 
l’Agence totalisent 3 545 millions de dollars en 2005 comparativement à 4 142 millions de dollars en 2004 (voir la Note 6 des 
États financiers – Activités de l’Agence pour la répartition des charges relatives au personnel et autres charges). Avec 
l’ajustement des revenus non fiscaux de 270 millions de dollars en 2005 et de 214 millions de dollars en 2004, les résultats 
d’exploitation nets se chiffrent à :
‘

Près de 75 % des charges totales de l’Agence sont reliées au personnel (salaires, autres avantages et indemnités) tandis que 
25 % se rapportent aux autres charges tel qu’illustré dans le Figure 39. La plupart des autres charges découlent des coûts en 
personnel (p. ex., les frais de voyage pour les vérificateurs, les ordinateurs, les locaux, le remplacement des meubles, etc.), les 
charges relatives au personnel sont donc le principal inducteur de coûts de l’Agence. Un nombre de facteurs ont eu une 
influence importante sur les charges reliées au personnel en 2004-2005, notamment le transfert de quelque 11 000 employés à 
l’Agence des services frontaliers du Canada (ASFC), l’impact de la nouvelle convention collective avec l’Alliance de la Fonction 
publique du Canada (AFPC), ainsi qu’une charge estimative pour l’entente avec l’Institut professionnel de la Fonction publique 
du Canada (IPFPC). 

Les autres charges ont diminué de 135 millions de dollars (13 %), dû en grande partie au transfert de 131 millions de dollars 
à l’ASFC.

2 Non-vérifié

(en milliers de dollars) 2005 2004
Charges relatives au personnel  2 649 035  3 111 958
Autres charges  895 620  1 030 185
Total des charges  3 544 655  4 142 143
Moins : revenus non-fiscaux  270 291  214 014
Résultats d’exploitation nets  3 274 364  3 928 129
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Figure 39 Total des charges
2004-2005

75 %

25 %

Autres charges 896 M $

Charges relatives au personnel 2 649 M $

Total de 3 545 M $

2003-2004

75 %

25 %

Autres charges 1 030 M $

Charges relatives au personnel 3 112 M $

Total de 4 142 M $
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RAPPORT DU VÉRIFICATEUR

Au Conseil de direction de l’Agence des douanes et du revenu du Canada
et au ministre du Revenu national

J’ai vérifié l’état de l’actif et du passif administrés de l’Agence des douanes et du revenu du Canada au 31 mars 2005 et les 
états des revenus administrés, des charges et recouvrements administrés et des flux de trésorerie administrés de l’exercice 
terminé à cette date. La responsabilité de ces informations financières incombe à la direction de l’Agence. Ma responsabilité 
consiste à exprimer une opinion sur ces informations financières en me fondant sur ma vérification.

Ma vérification a été effectuée conformément aux normes de vérification généralement reconnues du Canada. Ces normes 
exigent que la vérification soit planifiée et exécutée de manière à fournir l’assurance raisonnable que les informations 
financières sont exemptes d’inexactitudes importantes. La vérification comprend le contrôle par sondages des éléments 
probants à l’appui des montants et des autres éléments d’information fournis dans les informations financières. Elle 
comprend également l’évaluation des principes comptables suivis et des estimations importantes faites par la direction, 
ainsi qu’une appréciation de la présentation d’ensemble des informations financières.

À mon avis, ces états donnent, à tous les égards importants, une image fidèle de l’actif et du passif administrés de l’Agence 
des douanes et du revenu du Canada au 31 mars 2005 ainsi que des résultats de ses activités et de ses flux de trésorerie 
administrés pour l’exercice terminé à cette date selon les conventions comptables énoncées à la note 2 afférente aux états.

 

La vérificatrice générale du Canada

Sheila Fraser, FCA

Ottawa, Canada

Le 31 août 2005
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État de l’actif et du passif administrés
au 31 mars

(en milliers de dollars)

2005 2004

(Redressé – note 3)

ACTIF ADMINISTRÉ

Encaisse 4 220 931 4 234 075

Montants à recevoir des contribuables (après déduction de la provision pour créances 
douteuses de 5 740 687 $ en 2005 et 7 337 909 $ en 2004) (note 4) 52 529 564 47 000 377

TOTAL DE L’ACTIF 56 750 495 51 234 452

PASSIF ADMINISTRÉ

Montants à payer aux contribuables (note 5) 35 623 915 33 017 509
Montants à payer aux provinces (note 6) 131 896 83 635
Comptes de dépôts (note 7) 40 197 34 217

35 796 008 33 135 361

Montant net dû au Trésor au nom du gouvernement du Canada et de tiers (note 8) 20 954 487 18 099 091

TOTAL DU PASSIF 56 750 495 51 234 452

Passifs éventuels (note 9)

Les notes complémentaires font partie intégrante des présents états financiers.

Approuvé par :

Le commissaire, La présidente du Conseil de direction,

Michel Dorais Connie I. Roveto
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État des revenus administrés
pour l’exercice terminé le 31 mars

(en milliers de dollars)

2005 2004

Revenus administrés au nom du gouvernement fédéral
Impôt sur le revenu

Particuliers et fiducies 98 621 957 93 143 364
Sociétés 29 955 402 27 430 779
Non-résidents 3 560 166 3 142 187

132 137 525 123 716 330
Autres taxes et droits

Taxe sur les produits et services (TPS) (note 10) 9 012 237 9 776 378
Taxes sur l’énergie 5 008 177 4 907 112
Autres taxes et droits d’accise 4 456 868 4 621 281
Droits pour la sécurité des passagers du transport aérien 383 201 409 559

18 860 483 19 714 330
Total des revenus fiscaux 150 998 008 143 430 660

Cotisations d’assurance-emploi 17 654 806 17 900 359

Intérêts, pénalités et autres revenus (note 11) 3 141 467 2 972 493
Revenus administrés au nom du gouvernement du Canada 171 794 281 164 303 512

Provision pour créances irrécouvrables (note 4) (966 854) (1 958 722)
Charges d’intérêts (601 280) (939 268)
Revenus nets administrés au nom du gouvernement du Canada 170 226 147 161 405 522
Revenus administrés au nom des gouvernements provinciaux, territoriaux et des 

Premières nations
Impôt sur le revenu

Particuliers et fiducies 38 433 560 34 954 094
Sociétés 3 060 183 2 755 684

41 493 743 37 709 778

Taxe de vente harmonisée (TVH) 735 342 903 401
Autres revenus (note 12) 195 447 185 628
Revenus administrés au nom des gouvernements provinciaux, territoriaux et des 

Premières nations 42 424 532 38 798 807

Revenus nets administrés au nom du Régime de pensions du Canada (note 13) 28 940 881 28 028 399

Total des revenus nets administrés avant les activités des douanes 241 591 560 228 232 728

Revenus nets liés aux activités des douanes (note 3) – 24 228 805

Total des revenus nets administrés 241 591 560 252 461 533
Les notes complémentaires font partie intégrante des présents états financiers.
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État des charges et recouvrements administrés
pour l’exercice terminé le 31 mars

(en milliers de dollars)

2005 2004

Charges administrées au nom du gouvernement fédéral
Prestation fiscale pour enfants 8 687 760 8 061 931
Allocations spéciales pour enfants 159 366 147 424
Allocation pour frais de chauffage 5 562 6 855

Recouvrements administrés au nom du gouvernement fédéral
Prestations de la sécurité de la vieillesse (745 144) (718 107)
Prestations d’assurance-emploi (154 276) (114 374)

Charges nettes administrées au nom du gouvernement fédéral 7 953 268 7 383 729

Charges administrées au nom des gouvernements provinciaux et territoriaux
Programmes de prestations familiales 226 781 263 466
Programme du remboursement aux contribuables de la Nouvelle-Écosse 5 537 72 703
Crédits sur la taxe de vente 45 456 38 074

Charges nettes administrées au nom des provinces et des territoires 277 774 374 243

Total des charges nettes administrées 8 231 042 7 757 972
Les notes complémentaires font partie intégrante des présents états financiers.
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État des flux de trésorerie administrés
pour l’exercice terminé le 31 mars

(en milliers de dollars)

2005 2004

Total des revenus nets administrés 241 591 560 252 461 533

Moins les revenus provinciaux payés directement aux provinces :
Revenus administrés au titre de l’indemnisation des accidentés du travail 

de la Nouvelle-Écosse (note 12) (189 466) (181 586)
Taxes de vente provinciales sur le tabac et l’alcool – (51 472)

Moins le total des charges nettes administrées (8 231 042) (7 757 972)

Variation de l’actif et du passif administrés :
Diminution (augmentation) de l’encaisse 13 144 (527 267)
Augmentation des montants à recevoir des contribuables après déduction de la 

provision pour créances douteuses (5 529 187) (4 356 358)
Augmentation (diminution) des montants à payer aux contribuables 2 606 406 (530 826)
Augmentation (diminution) des montants à payer aux provinces 48 261 (73 579)
Augmentation des comptes de dépôts 5 980 10 039

Montant net des fonds déposés au Trésor du gouvernement du Canada 230 315 656 238 992 512

Composé des sommes suivantes :
Dépôts en espèces au Trésor 304 824 772 313 303 719
Remboursements et paiements effectués à même le Trésor (74 509 116) (74 311 207)

Montant net des fonds déposés au Trésor du gouvernement du Canada 230 315 656 238 992 512
Les notes complémentaires font partie intégrante des présents états financiers.
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Notes afférentes aux états financiers – Activités administrées

1. Pouvoirs et objectif

L’Agence des douanes et du revenu du Canada (« l’Agence ») a été créée le 1er novembre 1999 en vertu de la Loi sur l’Agence 
des douanes et du revenu du Canada (Loi sur l’ADRC) à titre de mandataire de Sa Majesté au Canada. L’Agence est un 
établissement public figurant à l’annexe II de la Loi sur la gestion des finances publiques et rend compte au Parlement par 
l’entremise du ministre du Revenu national.

Le mandat de l’Agence est de fournir appui, conseils et services, notamment :

(a) appuyer l’administration ainsi que l’application des lois et règlements relatifs aux programmes;

(b) mettre en oeuvre toute entente conclue entre elle ou le gouvernement fédéral et le gouvernement d’une province ou un 
organisme public remplissant des fonctions gouvernementales au Canada et portant sur l’exercice d’une activité ou 
l’administration d’une taxe, d’un impôt ou d’un programme;

(c) mettre en oeuvre toute entente ou tout accord conclu entre elle et un ministère ou organisme fédéral portant sur l’exercice 
d’une activité ou l’administration d’un programme;

(d) mettre en oeuvre toute entente conclue entre le gouvernement fédéral et des gouvernements autochtones portant sur 
l’administration d’une taxe ou d’un impôt.

L’Agence perçoit des revenus, y compris l’impôt sur le revenu et les taxes de vente, les cotisations au Régime de pensions du 
Canada et les cotisations d’assurance-emploi, administre des lois fiscales, exécute certains programmes de prestations sociales 
pour les Canadiens pour le compte du gouvernement fédéral, ainsi que des gouvernements provinciaux, territoriaux et 
autochtones et perçoit des montants pour d’autres groupes ou organisations. Elle est responsable d’administrer et d’exécuter les 
lois ou parties de lois suivantes : la Loi sur l’accise, la Loi sur l’Agence des douanes et du revenu du Canada, la Loi sur les 
allocations spéciales pour enfants, la partie V.1 de la Loi sur les douanes, la Loi de 2001 sur l’accise, la Loi sur le droit pour la 
sécurité des passagers du transport aérien, la Loi de l’impôt sur le revenu, la Loi sur la taxe d’accise (y compris la taxe sur les 
produits et services (TPS) et la taxe de vente harmonisée (TVH) à l’exception de la TPS/TVH sur les marchandises importées) et 
d’autres lois.

À l’origine, le mandat de l’Agence consistait à appuyer l’administration et l’application des lois fiscales, douanières et 
commerciales ainsi que d’autres lois connexes. À la suite de l’établissement de l’Agence des services frontaliers du Canada 
(ASFC) le mandat de l’Agence à l’égard de l’administration des lois douanières se limite maintenant aux fonctions de 
recouvrement en vertu de la partie V.1 de la Loi sur les douanes. Par conséquent, en date du 31 mars 2004 tous les revenus, les 
charges, ainsi que les éléments d’actif et de passif liés aux opérations douanières sont déclarés par l’ASFC (voir la note 3 pour 
plus d’information).

Au Québec, le ministère du Revenu du Québec (MRQ) intervient au nom de l’Agence pour l’administration et l’exécution de la 
TPS. L’Agence supervise les transferts de fonds effectués par le MRQ, présente les revenus de la TPS administrés en son nom, 
autorise les remboursements et transfère les fonds nécessaires du Trésor au MRQ en vue de l’émission des remboursements. 
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2. Résumé des principales conventions comptables

Aux fins des rapports financiers, les activités de l’Agence sont présentées selon : les activités administrées et les activités de 
l’Agence. Les activités administrées représentent les revenus et les charges gérés pour des tiers, tels le gouvernement fédéral, 
une province, un territoire ou tout autre groupe ou organisation. Les états financiers des activités de l’Agence incluent les 
revenus et les charges d’exploitation administrés par l’Agence, qui servent à la gestion de l’organisation et qui sont financés en 
grande partie sous forme de crédits parlementaires. La séparation des activités administrées et des activités de l’Agence a pour 
but de faciliter, entre autres, l’évaluation du rendement de l’Agence sur le plan administratif dans l’exécution de son mandat.

Aux termes de l’alinéa 88(2) a) de la Loi sur l’ADRC, les états financiers des activités administrées sont préparés en conformité 
avec des principes comptables conformes à ceux qui sont appliqués dans l’établissement des états financiers du gouvernement 
du Canada. Le but de ces états financiers est de présenter les revenus et les charges fiscaux ainsi que l’actif et le passif que 
l’Agence administre au nom du gouvernement fédéral, des gouvernements provinciaux et d’autres organisations. Un résumé 
des principales conventions comptables suit :

(a) Constatation des revenus

Les revenus sont constatés dans l’exercice où a lieu l’événement qui les génère. Pour chacune des sources spécifiques de 
revenus, les conventions suivantes s’appliquent.

(i) Impôt sur le revenu, cotisations au Régime de pensions du Canada et cotisations d’assurance-emploi :

L’impôt sur le revenu, est constaté en tant que revenu au moment où le contribuable gagne et reçoit le revenu 
productif d’impôt. Ceci est effectué en déterminant le revenu gagné après déductions et crédits autorisés en vertu de la 
Loi de l’impôt sur le revenu, y compris l’impôt remboursable résultant des activités de l’exercice courant. Les cotisations 
au Régime de pensions du Canada (RPC) sont constatées en tant que revenu au moment où l’employé ou le travailleur 
autonome gagne le revenu ouvrant droit à pension. Les cotisations d’assurance-emploi (AE) sont constatées en tant 
que revenu au moment où l’employé a gagné les gains assurables.

Les revenus de l’exercice sont calculés d’après les montants faisant l’objet d’un avis de cotisation ou d’un nouvel avis 
de cotisation à la date de la préparation des états financiers et les montants estimatifs pour l’impôt sur le revenu, les 
cotisations au RPC et les cotisations d’AE qui n’ont pas encore fait l’objet d’un avis de cotisation ou d’un nouvel avis de 
cotisation. La très grande majorité de ces montants estimatifs sont établis à partir des paiements reçus à la date de la 
préparation des états financiers qui se rapportent à l’exercice terminé le 31 mars qui n’ont pas fait l’objet d’un avis de 
cotisation ou d’un nouvel avis de cotisation. Le montant réel pourrait être différent de ces montants estimatifs de façon 
significative. L’écart sera comptabilisé dans l’exercice au cours duquel la cotisation ou la nouvelle cotisation sera 
établie. Aucun autre estimé pour de nouvelles cotisations n’est effectué à l’exception des cas où les montants qui ont 
déjà fait l’objet d’un avis de cotisation pour lesquels il y a opposition ou appel devant les diverses cours et lorsqu’une 
estimation raisonnable de la perte peut être déterminée.

Les nouvelles cotisations comprennent les changements apportés aux impôts à payer déjà cotisés à la demande des 
contribuables, par exemple pour demander un report rétrospectif d’une perte, ou sont amorcées par l’Agence en 
raison de l’application des procédures d’observation en matière de déclaration, par exemple dans le cadre des 
vérifications auprès des contribuables.

(ii) TPS, TVH, et droits et taxes d’accise :

Ces revenus sont fondés sur les taxes et les droits cotisés et les estimations de montants non cotisés qui se rapportent 
à l’exercice terminé le 31 mars. Ces montants estimatifs sont établis à partir des paiements reçus à la date de la 
préparation des états financiers qui se rapportent à l’exercice terminé le 31 mars qui n’ont pas fait l’objet d’un avis 
de cotisation.

Pour la taxe sur les produits et services (TPS) et la taxe de vente harmonisée (TVH) sur les biens et les services 
nationaux, le revenu est comptabilisé au moment de la vente des biens ou de la fourniture de services. Le revenu est 
présenté après déduction des crédits de taxe sur les intrants (CTI), des remboursements de TPS et du crédit trimestriel 
de TPS. Les CTI représentent le recouvrement de TPS ou de TVH versée ou exigible sur les achats liés aux activités 
commerciales intérieures et importées des contribuables. Le crédit trimestriel de TPS est comptabilisé dans l’exercice 
auquel il se rapporte. Il vise à compenser la charge fiscale des particuliers et des familles à faible revenu (voir la 
note 10 pour plus d’information).
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Pour les taxes d’accise, le revenu est constaté au moment où le contribuable vend les marchandises imposables en 
vertu de la Loi sur l’accise. Pour les droits d’accise, le revenu est constaté au moment où le contribuable fabrique les 
marchandises imposables en vertu de la Loi sur l’accise. 

(iii) Constatation des autres revenus :

Les autres revenus sont comptabilisés lorsqu’ils sont gagnés. Les revenus d’intérêts et de pénalités sont présentés 
comme revenus administrés pour le gouvernement fédéral selon les conditions des accords de perception fiscale avec 
les provinces et les territoires. Les intérêts et les pénalités sont comptabilisés après déduction des sommes auxquelles 
l’Agence renonce en vertu des différentes lois fiscales. 

(iv) Définition du terme « cotisation » :

La cotisation (ou la nouvelle cotisation) d’impôt ou de taxe désigne l’ensemble des décisions prises et mesures 
entreprises par le ministre du Revenu national et les agents de l’Agence en vertu des lois ou des articles de lois 
fédérales, provinciales et territoriales administrées par l’Agence pour établir le montant de l’impôt à payer par les 
contribuables. Dans le cadre de la vérification des déclarations des contribuables, l’Agence utilise les dispositions 
applicables des différentes lois fiscales qu’elle administre, ainsi que d’autres critères élaborés à l’interne et visant à 
respecter essentiellement les dispositions des lois fiscales.

(v) Intégralité des revenus fiscaux :

Le régime fiscal canadien est fondé sur un système d’autocotisation qui requiert que les contribuables connaissent les 
lois fiscales et qu’ils s’y conforment. Ceci a une incidence sur l’intégralité des revenus fiscaux lorsque les contribuables 
ne se conforment pas aux lois, par exemple, lorsqu’ils ne déclarent pas la totalité de leurs revenus. L’Agence a institué 
des systèmes et des contrôles visant à détecter et à redresser les situations où les contribuables ne se conforment pas 
aux diverses lois qu’elle administre, dont la vérification des documents des contribuables lorsque l’Agence le juge 
nécessaire. Ces procédures ne sont pas conçues de manière à trouver toutes les sources de revenus non déclarées ou 
d’autres cas d’inobservation des lois fiscales. L’Agence n’estime pas les impôts et taxes non déclarés. Toutefois, ceux-ci 
sont inclus dans les revenus lorsqu’ils ont été cotisés.

(b) Charges

(i) Charges d’intérêts :

L’Agence engage des charges d’intérêts lorsqu’il y a retard dans le versement des remboursements, en particulier dans 
le cas des dossiers d’impôt des sociétés pour lesquels il y a eu appel et que la décision prise est en faveur du 
contribuable. Le remboursement comprend les intérêts courus à compter de la date de paiement des montants d’impôt 
contestés. Les intérêts courus sont constatés au moment où le passif lié au dossier d’impôt est constaté. L’Agence 
n’estime pas ces montants à l’avance.

(ii) Charges administrées :

Les charges relatives à la prestation fiscale pour enfants, aux allocations spéciales pour enfants et aux charges 
administrées pour les provinces et les territoires sont comptabilisées dans l’exercice auquel elles se rapportent.

(iii) Recouvrements administrés :

Les recouvrements au titre des paiements de la Sécurité de la vieillesse et des prestations d’assurance-emploi sont 
constatés lorsqu’ils sont cotisés, y compris une estimation des montants non cotisés. Seuls les recouvrements cotisés 
dans le cadre du régime fiscal des particuliers sont comptabilisés par l’Agence. Les recouvrements établis par d’autres 
ministères fédéraux ne sont pas comptabilisés dans les présents états financiers.

(c) Encaisse

L’encaisse comprend les montants reçus dans les bureaux de l’ADRC ou par des agents de l’ADRC au 31 mars, mais non 
encore déposés au crédit du Trésor du gouvernement du Canada.
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(d) Montants à recevoir des contribuables

Les montants à recevoir des contribuables représentent les revenus fiscaux et les autres revenus cotisés ou estimés par 
l’Agence, mais non encore perçus. Une part importante du solde des montants à recevoir s’explique par la comptabilisation 
des montants se rapportant à l’exercice en cours, mais dont le paiement n’est pas exigible avant l’exercice suivant.

(e) Provision pour créances douteuses

La provision pour créances douteuses représente la meilleure estimation de la direction de la possibilité de recouvrer les 
montants cotisés, mais non encore versés. La provision pour créances douteuses comprend deux éléments. Un taux général 
de provision est calculé après l’examen périodique d’un échantillon de comptes débiteurs dont le solde est inférieur à 
10 millions de dollars. Une provision particulière est calculée après l’examen annuel de tous les comptes de plus de 
10 millions de dollars.

On ajoute à la provision pour créances douteuses une provision annuelle pour les créances irrécouvrables et on en soustrait 
les montants radiés en cours d’exercice parce qu’ils sont irrécouvrables. La provision annuelle est présentée dans l’état des 
revenus administrés parce qu’elle est associée à l’administration des revenus fiscaux et non fiscaux et qu’elle n’est liée à 
aucune charge de programme. Elle est passée entièrement contre les revenus administrés pour le gouvernement fédéral 
parce que ce dernier assume tous les risques liés au recouvrement, conformément aux accords de perception fiscale 
conclus avec les provinces et les territoires.

(f) Montants à payer aux contribuables

Les montants à payer aux contribuables représentent les impôts, les taxes et les intérêts cotisés, ou estimés par l’Agence, 
mais non versés au 31 mars. Une part importante des montants à payer s’explique par la comptabilisation des montants se 
rapportant à l’exercice écoulé, mais dont le paiement n’est pas exigible avant l’exercice suivant. Elle comprend notamment 
les remboursements découlant des cotisations effectuées après le 31 mars et l’estimation des remboursements des impôts 
sur le revenu des particuliers et des sociétés non encore cotisés.

(g) Passifs éventuels

Les passifs éventuels sont des obligations possibles qui découlent, par exemple, d’impôts déjà cotisés et comptabilisés dans 
les revenus et qui peuvent devenir des obligations réelles, selon que certains événements futurs se produisent ou non. Dans 
la mesure où l’événement futur risque de se produire ou de ne pas se produire, et si l’on peut établir une estimation 
raisonnable de la perte, on comptabilise un passif. Si la probabilité de l’événement ne peut être déterminée ou qu’il est 
impossible de faire une estimation raisonnable du montant, l’éventualité est indiquée dans les notes afférentes aux 
états financiers.

(h) Incertitude relative à la mesure

La préparation des présents états financiers oblige la direction à faire des estimations et à formuler des hypothèses qui 
influent sur l’actif, le passif, les revenus et les charges comptabilisés. On a recours à des estimations pour comptabiliser les 
revenus fiscaux et les montants à recevoir et à payer connexes. Les résultats réels pourraient différer des montants estimés. 
L’effet des changements apportés aux estimations et aux hypothèses dans les exercices ultérieurs pourrait être important. 
Au moment de la préparation de ces états financiers, la direction considérait que les estimations et les hypothèses 
étaient raisonnables.
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3. Activités transférées

En raison de l’établissement de l’Agence des services frontaliers du Canada (ASFC), tel qu’expliqué à la note 1, les activités des 
douanes ne sont plus administrées par l’ADRC. En conséquence, tous les actifs et passifs liés aux activités des douanes incluant 
la TPS et la TVH sur les importations ont été transférés à l’ASFC.

L’état de l’actif et du passif administrés au 31 mars 2004, tel que présenté antérieurement, a été redressé comme le démontre le 
tableau ci-après afin de présenter l’effet de ce transfert.
 

Le tableau ci-après présente les détails des revenus nets liés aux activités des douanes tel que reclassés dans l’état des revenus 
administrés de 2004.
.

Tel que 
présenté 

antérieurement
Transférés à 

l’ASFC
Tel que 

redressé
(en milliers de dollars)

ACTIF ADMINISTRÉ
Encaisse 6 136 765 (1 902 690) 4 234 075
Montants à recevoir des contribuables 47 953 395 (953 018) 47 000 377

TOTAL DE L’ACTIF 54 090 160 (2 855 708) 51 234 452

PASSIF ADMINISTRÉ
Montants à payer aux contribuables 33 039 710 (22 201) 33 017 509
Montants à payer aux provinces 87 742 (4 107) 83 635
Comptes de dépôts 38 172 (3 955) 34 217

33 165 624 (30 263) 33 135 361

Montant net dû au Trésor au nom du gouvernement du Canada 
et de tiers 20 924 536 (2 825 445) 18 099 091

TOTAL DU PASSIF 54 090 160 (2 855 708) 51 234 452

2004
(en milliers 
de dollars)

Taxes et droits du gouvernement fédéral liés aux activités des douanes
Taxe sur les produits et services (TPS) 19 552 904
Droits de douanes à l’importation 2 887 025
Autres droits et taxes d’accise 209 040
Taxes sur l’énergie 44 881
Intérêts, pénalités et autres revenus 37 712
Moins : Provision pour créances irrécouvrables et charges d’intérêts (20 094)

22 711 468
Revenus des gouvernements provinciaux, territoriaux et des Premières nations liés aux activités 

des douanes
Taxe de vente harmonisée (TVH) 1 465 865
Autres revenus 51 472

Total des revenus nets liés aux activités des douanes 24 228 805
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4. Montants à recevoir des contribuables

Les montants à recevoir des particuliers, employeurs et non-résidents comprennent l’impôt sur le revenu, les cotisations au 
Régime de pensions du Canada, les cotisations d’assurance-emploi, ainsi que les intérêts et pénalités connexes.

Le tableau ci-après renferme les détails sur la provision pour créances douteuses : 

La provision pour créances douteuses redressée de 7 337 millions de dollars présentée ci-haut exclut 260 millions pour la 
portion de la provision liée aux montants à recevoir transférés à l’ASFC. Le montant de la provision de 1 063 millions de dollars 
présenté ci-haut comprend un montant de 967 millions imputé aux revenus administrés au nom du gouvernement fédéral 
(voir note 2 (e)) et un montant de 96 millions imputé aux revenus administrés au nom du Régime de pensions du Canada 
(voir note 13).

5. Montants à payer aux contribuables

2005 2004

(Redressé – note 3)

Brut

Provision 
pour créances 

douteuses Net Net
(en milliers de dollars)

Particuliers, employeurs et non-résidents  42 492 858 (3 615 237) 38 877 621 34 262 824
Sociétés 6 968 542 (847 333) 6 121 209 5 181 666
Taxe sur les produits et services (TPS), et taxes et 

droits d’accise 8 808 851  (1 278 117) 7 530 734 7 555 887

Total 58 270 251 (5 740 687) 52 529 564 47 000 377

Provision pour 
créances 

douteuses 
1er avril 2004

Provision pour 
créances 

irrécouvrables Radiations

Provision pour 
créances 

douteuses 
31 mars 2005

(Redressé – note 3)

(en milliers de dollars)

Particuliers, employeurs et non-résidents (4 403 160) (861 350) 1 649 273 (3 615 237)
Sociétés (1 215 631) (36 517) 404 815 (847 333)
Taxe sur les produits et services (TPS), et taxes et 

droits d’accise (1 719 118) (165 230) 606 231 (1 278 117)

Total (7 337 909) (1 063 097) 2 660 319 (5 740 687)

2005 2004

(Redressé – note 3)

(en milliers de dollars)

Particuliers, employeurs et non-résidents 20 244 053 18 646 295
Sociétés 8 724 475 8 238 969
Taxe sur les produits et services (TPS) et taxes et droits d’accise 6 655 387 6 132 245

Total 35 623 915 33 017 509
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6. Montants à payer aux provinces

Il s’agit de montants sous la responsabilité administrative de l’Agence qui sont directement payables aux provinces et consistent 
principalement de montants à payer au Québec. Les montants à verser aux provinces, aux territoires et aux autres organismes 
et qui sont régis par d’autres ministères, par exemple le ministère des Finances pour les impôts des provinces, des territoires et 
des Premières nations, ne sont pas comptabilisés dans les présents états financiers, puisqu’ils ne relèvent pas de la compétence 
de l’Agence.

7. Comptes de dépôts

L’Agence reçoit des dépôts remboursables pour assurer le respect de divers règlements.

Les comptes de dépôts sont établis afin de comptabiliser les sommes en espèces et les garanties exigibles des non-résidents en 
ce qui a trait à la TPS ainsi que des détenteurs de licence en ce qui a trait aux taxes d’accises, qui sont dans les deux cas 
exigibles en vertu de la Loi sur la taxe d’accise.

2005 2004

(Redressé – note 3)

(en milliers de dollars)

Solde au début de l’exercice 34 734 31 107
Opérations nettes durant l’exercice 7 154 3 627
Solde à la fin de l’exercice 41 888 34 734
Moins : titres détenus en fiducie (1 691) (517)

Total des comptes de dépôts nets 40 197 34 217
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8. Montant net dû au Trésor

Le montant net déposé au Trésor du gouvernement du Canada comprend tous les montants perçus par l’Agence et déposés 
pendant l’exercice au Trésor au nom du gouvernement fédéral, des gouvernements provinciaux, des territoires et d’autres 
organisations moins les remboursements et les déboursés émis par le Trésor au cours de l’exercice.

Le montant net dû au Trésor au nom du gouvernement du Canada et de tiers est constitué de l’écart entre les actifs administrés 
(impôts non encore perçus et/ou déposés au Trésor) et les autres passifs administrés que l’Agence doit payer à même le Trésor. 
L’évolution du montant net dû au Trésor pendant l’exercice est présentée ci-après :

9. Passifs éventuels

Les passifs éventuels comprennent les impôts qui ont déjà fait l’objet de cotisations, mais pour lesquels il y a opposition ou 
appel devant la Cour canadienne de l’impôt, la Cour fédérale du Canada ou la Cour suprême du Canada. Au 31 mars 2005, le 
montant contesté au niveau de l’Agence s’élevait à 9 537 millions de dollars (7 553 millions pour 2004 excluant 62 millions pour 
les activités des douanes) et un montant de 1 360 millions de dollars faisait l’objet d’appels devant les tribunaux (974 millions 
pour 2004 excluant 12 millions pour les activités des douanes). L’Agence a comptabilisé une provision de 51 millions de dollars 
pour 2005 au poste des montants à payer aux contribuables (53 millions pour 2004) afin de tenir compte des montants 
estimatifs faisant l’objet d’oppositions ou d’appels qui pourraient être perdus selon toute probabilité et qu’il est possible 
d’évaluer avec suffisamment de certitude.

2005 2004

(Redressé – note 3)

(en milliers de dollars)

Montant net dû au Trésor au nom du gouvernement du Canada et de tiers au début 
de l’exercice 18 099 091 15 446 545

Total des revenus nets administrés 241 591 560 252 461 533

Moins les revenus provinciaux versés directement aux provinces :
Revenus administrés au titre de l’indemnisation des accidentés du travail de la Nouvelle-

Écosse (note 12) (189 466) (181 586)
Taxes de vente provinciales sur le tabac et l’alcool – (51 472)

Total des charges nettes administrées (8 231 042) (7 757 972)

Montant net des fonds déposés au Trésor du gouvernement du Canada (230 315 656) (238 992 512)

Montant net dû au Trésor au nom du gouvernement du Canada et de tiers à la fin de 
l’exercice avant les activités des douanes 20 954 487 20 924 536

Moins le montant net dû au Trésor lié aux activités des douanes (note 3) – (2 825 445)

Montant net dû au Trésor au nom du gouvernement du Canada et de tiers à la 
fin de l’exercice 20 954 487 18 099 091
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10. Revenu de TPS

La taxe sur les produits et services (TPS) présentée à l’état des revenus administrés est nette des crédits de taxe sur les intrants 
(CTI) et des remboursements administrés par l’Agence. Ces revenus n’incluent pas les revenus de TPS sur les importations de 
21 909 $ millions de dollars en 2005 (19 553 millions de dollars en 2004) qui sont maintenant administrés et présentés par 
l’Agence des services frontaliers du Canada (ASFC) depuis le 1er avril 2004. L’Agence continue d’avoir l’entière responsabilité de 
l’administration de tous les CTI incluant ceux réclamés sur les marchandises importées. Les CTI sur les importations ne sont pas 
comptabilisés séparément des CTI de la TPS pour les opérations intérieures. 

Le tableau ci-après renferme des détails sur les revenus de TPS administrés par l’Agence pour le gouvernement fédéral et 
présentés dans l’état des revenus administrés :

11. Intérêts, pénalités et autres revenus

Plusieurs lois fiscales confèrent à l’Agence le pouvoir, dans certains cas, d’exiger des intérêts et des pénalités sur les impôts à 
payer et les règlements que les contribuables n’ont pas respectés. L’Agence peut aussi dans certains cas, renoncer aux intérêts 
et aux pénalités réclamés ou qui seraient normalement réclamés, par exemple lorsqu’elle accuse des retards dans le traitement 
des opérations, en cas de difficultés financières des contribuables ou dans d’autres circonstances exceptionnelles. Les autres 
revenus comprennent des charges et des frais divers tels que des amendes imposées par un tribunal et des frais 
d’administration pour des effets de paiement non honorés.

2005 2004

(Redressé – note 3)

(en milliers de dollars)

TPS nette des CTI et des remboursements 12 321 750 12 939 218
Moins : Crédits de taxe trimestriels de TPS (3 309 513) (3 162 840)

Revenu net de TPS 9 012 237 9 776 378

2005 2004

(Redressé – note 3)

(en milliers de dollars)

Intérêts et pénalités bruts 4 113 966 3 495 364
Moins les intérêts et pénalités renoncés en vertu des pouvoirs conférés par la :

Loi de l’impôt sur le revenu (929 585) (496 946)
Loi sur la taxe d’accise (48 694) (42 023)

(978 279) (538 969)

Intérêts et pénalités nets 3 135 687 2 956 395
Autres revenus 5 780 16 098

Intérêts, pénalités et autres revenus 3 141 467 2 972 493
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12. Autres revenus administrés pour les gouvernements provinciaux, territoriaux et les Premières nations

13. Revenus nets administrés au nom du Régime de pensions du Canada

14. Opérations entre apparentés

L’Agence verse au Trésor toutes les sommes perçues. Le ministère des Finances effectue les paiements à même le Trésor aux 
provinces, aux territoires et à d’autres organisations pour des revenus comme les impôts et les taxes des provinces, des 
territoires et des Premières nations, pour lesquelles l’Agence en administre la perception. Les cotisations au Régime de pensions 
du Canada, après déduction des paiements en trop remboursés par l’Agence et du recouvrement de prestations de Sécurité de 
la vieillesse sont créditées à Développement social Canada (DSC), qui administre ces programmes par l’entremise du compte 
du Régime de pensions du Canada et du compte de la Sécurité de la vieillesse. Les cotisations d’assurance-emploi sont créditées 
à Ressources humaines et développement des compétences Canada (RHDCC) qui administre ce programme par l’entremise du 
Compte d’assurance-emploi.

L’Agence perçoit également certains comptes clients de l’Agence des services frontaliers du Canada (ASFC) en vertu de la partie 
V.1 de la Loi sur les douanes. Ces sommes sont versées directement au Trésor au nom de l’ASFC.

Les cotisations d’assurance-emploi administrées au nom du gouvernement fédéral comprennent la quote-part de l’employeur 
payée par le gouvernement fédéral. La TPS déclarée à l’Agence comprend la TPS payée par le gouvernement fédéral à ses 
fournisseurs lors des achats intérieurs. La TPS perçue par d’autres ministères du gouvernement fédéral est déposée au Trésor, 
déclarée à l’Agence et est donc comprise dans les revenus de TPS. 

15. Chiffres correspondants

Les chiffres correspondants ont été reclassés afin d’assurer la conformité avec la présentation utilisée pour l’exercice en cours.

2005 2004

(Redressé – note 3)

(en milliers de dollars)

Taxes de vente des Premières nations et TPS 5 981 4 042
Indemnisation des travailleurs accidentés de la Nouvelle-Écosse 189 466 181 586

Total 195 447 185 628

2005 2004
(en milliers de dollars)

Cotisations 28 924 563 27 921 241
Intérêts et pénalités 112 561 126 541
Provision pour créances irrécouvrables (96 243) (19 383)

Revenus nets du RPC 28 940 881 28 028 399
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Rapport de gestion3 appuyant les États financiers vérifiés

Introduction

Les états financiers – activités administrées, tiennent comptent du total des actifs et des passifs, des revenus fiscaux et non 
fiscaux, des charges et recouvrements, et des flux de trésorerie administrés par l’Agence des douanes et du revenu du Canada 
(ADRC) pour le compte du gouvernement du Canada, des gouvernements provinciaux et territoriaux, des Premières nations et 
autres organismes gouvernementaux. Les revenus fiscaux sont reconnus selon la méthode de comptabilité d’exercice et sont 
nets des déductions applicables et des crédits alloués conformément aux diverses lois. 

Analyse des revenus administrés pour le compte de gouvernement du Canada

En 2004-2005, les revenus fédéraux relatifs à l’impôt sur le revenu ont augmenté de 8,4 milliards de dollars par rapport à 
l’exercice 2003-2004. Les revenus relatifs à l’impôt sur le revenu des particuliers et des fiducies ont augmenté de 5,5 milliards de 
dollars, alors que les revenus relatifs à l’impôt sur le revenu des entreprises ont augmenté de 2,5 milliards de dollars. Les 
revenus relatifs à l’impôt sur le revenu des non-résidents ont augmenté de 418 millions de dollars. L’augmentation relative à 
l’impôt sur le revenu des particuliers est attribuable aux gains reliés aux revenus d’emploi et de main-d’oeuvre. La hausse des 
revenus de l’impôt sur le revenu des entreprises s’explique par des bénéfices plus élevés des entreprises en 2004, plus 
particulièrement dans le secteur manufacturier. 

Les autres taxes et droits ont subi une diminution de 854 millions de dollars. Les revenus relatifs à la taxe sur les produits et 
services (TPS) ont diminué de 764 millions de dollars, causé par l’augmentation des rabais versés aux municipalités en vertu 
des amendements à la Loi sur la taxe d’accise au Budget 2004. Lorsqu’on inclut la TPS sur les importations, qui est maintenant 
déclarée par l’Agence des services frontaliers du Canada (ASFC), on constate une augmentation de 1,6 milliards de dollars des 
revenus provenant de la TPS. Les autres taxes et droits ont diminué de 90 millions de dollars, ce qui est principalement 
imputable à l’augmentation de la production du carburant, compensé par la diminution de revenus provenant du tabac en 
raison de la légère diminution de la production de tabac.

Les cotisations d’assurance-emploi ont diminué de 246 millions de dollars puisque la diminution des cotisations a plus que 
compensé l’augmentation du nombre de personnes qui travaillent. 

Figure 40 Revenus 2004-2005

3 Non-verifié

12 %
1 %
4 %

4 %

7 %

42 %

18 %

12 %
Entreprises 29 995 M$

Autres impôts sur le revenu
3 560 M$

Autres taxes et droits d'accise
9 848 M$

Primes d'assurance-emploi
17 655 M$

Particuliers 98 622 M$

Recettes nettes administrées pour
le compte du Régime de pension
du Canada 28 941 M$

TPS 9 012 M$

Provincial, territorial, et
Premières Nations 42 423 M$
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Renseignements sur le rendement financier – 
Crédits parlementaires

Introduction

La présente section du Rapport annuel de l’ADRC au Parlement 2004-2005 fournit des renseignements sur le rendement de la 
gestion des ressources de l’Agence, pour rendre compte au Parlement de l’utilisation des crédits en 2004-2005. Ces 
renseignements complètent ceux qui sont fournis dans le profil des dépenses suivant chaque secteur d'activité et satisfont aux 
exigences visant les rapports ministériels sur le rendement. 

Méthodes d’établissement de rapports financiers

Le financement de l’ADRC est attribué par le Parlement au moyen de crédits annuels (méthode de comptabilité de caisse 
modifiée) et l’ADRC fait état de ses dépenses et de son rendement au Parlement, et fournit des renseignements sur la gestion 
des crédits parlementaires selon la même méthode.

En plus des exigences précitées, l’ADRC doit préparer ses états financiers annuels conformément aux principes de comptabilité 
appliqués à la préparation des états financiers du gouvernement du Canada (soit la méthode de comptabilité d’exercice 
intégrale). En conséquence, l’état vérifié,  « État des résultats – Activités de l’Agence » à la page 106 comprend des éléments 
comme les services fournis par d’autres ministères. D’autres éléments, comme les biens immobilisés, ne sont pas inclus dans 
l’État financiers mais sont inclus dans les présentes. Au tableau 10 à la page 166, nous présentons un rapprochement détaillé 
entre les deux méthodes par secteur d’activité.

Information financière de l’ADRC

Activités de l’Agence

Les États financiers – Activités de l’Agence indiquent 2 887,4 millions de dollars en crédits parlementaires utilisés (la note 4 b, 
page 114 fait le rapprochement avec le coût net des activités). Pour arriver aux dépenses réelles totales de 3 051 millions de 
dollars indiquées dans cette section, nous avons ajouté deux autres éléments, dont il est question dans les États financiers – 
Activités administrées où la méthode de comptabilité de caisse modifiée est utilisée : les allocations spéciales pour enfants, 
159,4 millions de dollars et les allocations pour frais de chauffage, 4,2 millions de dollars).

2004-2005
(en milliers 
de dollars)

Budget principal des dépenses 3 232 151 $
Dépenses prévues 3 188 703 $
Autorisations finales 3 225 681 $
Dépenses réelles 3 050 977 $
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Vue d’ensemble

Le Parlement avait approuvé 3 232,2 millions de dollars en dépenses prévues pour l’ADRC dans le budget principal des 
dépenses de 2004-2005, comme on peut le voir dans le Plan d’entreprise de 2004-2005 à 2006-2007 de l’ADRC. Le report des 
fonds inutilisés en 2003-2004 viennent y ajouter 217,6 millions de dollars en autorisations; de ce montant, 106,5 millions de 
dollars ont été transférés à l’Agence des services frontaliers du Canada (ASFC). Un autre montant de 156,6 millions de dollars en 
autorisations pour les services d’entreprise a également été transféré à l’ASFC après le dépôt du budget principal des dépenses. 

D’autres augmentations comprennent : 74,6 millions de dollars pour les conventions collectives, surtout en raison de la 
nouvelle entente l’AFPC signée le 10 décembre 2004 (la convention précédente était échue depuis novembre 2003); 10,2 
millions de dollars de plus pour les règles fiscales des organismes de bienfaisance enregistrés; une augmentation de 5,5 millions 
de dollars suite à la présentation d’ensemble de 2003; 5 millions de dollars pour l’initiative Gouvernement en direct; 2 millions 
de dollars pour l’initiative de lutte contre le blanchiment d’argent (la portion de l’ADRC). En contrepartie, l’Agence a retourné 
24,8 millions de dollars au Conseil du Trésor en attendant l’approbation de la législation sur l’Initiative des fiducies à l’étranger. 
L’Agence a aussi contribué 12 millions de dollars supplémentaires à l’exercice de réaffectation de 1 milliard de dollars du 
gouvernement (pour un total de 31 millions de dollars en 2004-2005). Finalement, une réduction nette de 21,5 millions de 
dollars provient principalement d’une réduction des taux des avantages sociaux des employés, compensée par les prestations 
de maternité et les indemnités de départ. Les dépenses prévues totales pour 2004-2005 se chiffrent donc à 3 225,7 millions de 
dollars, ce qui représente une réduction de 0,2 % en cours d’exercice, par rapport au budget principal des dépenses original.

Les dépenses réelles de l’ADRC totalisent quelque 3 051 millions de dollars, portant le solde inutilisé à la fin de l’exercice à 
174,7 millions de dollars. En déduisant de ce montant 9,3 millions de dollars (contre-passation de paiements à Justice Canada) 
et 33,7 millions de dollars associés au Crédit 5, Contribution au Ministère du revenu du Québec, le solde de 131,7 millions de 
dollars de fonds d’exploitation devient donc disponible en 2005-2006. Ces fonds inutilisés équivalent à 4,3% des autorisations 
finales de 3 055,5 millions (en fonction de rajustement pour les autorités judiciaires et autorités de contributions).

Le report de 131,7 millions de dollars à 2005-2006 sera utilisé pour faire face à des contraintes liées au fonctionnement dont les 
suivantes : améliorations aux projets d’investissement existants de l’Agence, 34 millions de dollars; amélioration à l’intégrité 
fiscale (stratégie d’observation), 36,5 millions de dollars; des initiatives horizontales visant à améliorer le service aux Canadiens 
(Gouvernement en direct, Centre national d’appel pour les recouvrements), 6 millions de dollars; des projets visant la durabilité 
des opérations, 14,4 millions de dollars; des initiatives liées à la confiance et à l’intégrité comme la modernisation de la sécurité, 
8 millions de dollars; etc.

Revenus administrés par l’Agence

Les rentrées de fonds nettes administrées par l’ADRC totalisent quelques 241,6 milliards de dollars, une réduction de 4,3 % par 
rapport aux 252,5 milliards de dollars administrées en 2003-2004. Cependant, en déduisant les 24,2 milliards de dollars en 
revenus associés aux activités des douanes en 2003-2004, on obtient des revenus fiscaux de 228,2 milliards ce qui représente 
une augmentation de 13,4 milliards de dollars ou 5,9 %.

2003-2004 2004-2005
(en milliers de dollars)

Gouvernement fédéral 161 405 522 170 226 147
Gouvernements provinciaux, et territoriaux et Premières nations 38 798 807 42 424 532
Régime de pensions du Canada 28 028 399 28 940 881

Total partiel 228 232 728 241 591 560
Revenus nets associés aux activités des douanes 24 228 805

Total 252 461 533 241 591 560
Rapport annuel de l’ADRC au Parlement



États fin
an

ciers vérifiés – 
A

ctivités
ad

m
in

istrées
In

fo
rm

atio
n

 fin
an

cière 
su

p
p

lém
en

taire
n

o
n

vérifiée
États fin

an
ciers vérifiés – 

A
ctivités

d
e

l’A
g

en
ce
Tableaux sur le rendement financier

Introduction

Les tableaux qui suivent présentent l’information financière sur le rendement de l’Agence au cours de l’exercice 2004-2005. Les 
tableaux comparent le Budget principal des dépenses et les dépenses prévues qui figurent dans le Rapport sur les plans et les 
priorités de 2004-2005 avec les autorisations totales à la fin de l’exercice et les dépenses réelles pour l’exercice.

Il faut noter que, dans les tableaux qui affichent des données historiques, les données sur l’Agence des douanes et du revenu 
du Canada (ADRC) pour l’exercice 2002-2003 incluent celles de l’Agence des services frontaliers du Canada (ASFC). Même si 
l’on pouvait isoler la Direction générale des douanes, il faudrait diviser de façon arbitraire une grande partie des coûts afférents. 
Cependant, pour les exercices 2003-2004 et 2004-2005, les ressources de l’ASFC sont exclues des montants de l’ADRC.

L’information est présentée au niveau de l’Agence, des secteurs d’activité et par direction générale fonctionnelle, de même que 
par autorisation, et par type de revenu et dépense.

Index des tableaux financiers
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Tableau 1 Comparaison des dépenses prévues aux dépenses réelles (équivalents temps plein compris)

2004-2005

(en milliers de dollars)

2002-
2003 

Dépenses 
réelles

2003-
2004 

Dépenses 
réelles1

1 Comprend la contre-passation demandée par le Secrétariat du Conseil du Trésor (SCT) des paiements faits à Justice Canada (7,1 millions 
de dollars en 2003-2004 et 9,3 millions de dollars en 2004-2005).

Budget 
principal

Dépenses 
prévues2

2 Comprend le transfert des services d'entreprise à l’ASFC.

Total des 
autorisations

Dépenses 
réelles1

Services fiscaux 2 074 575 1 938 441 2 027 733 2 073 911 2 101 886 2 019 813
Programmes de prestations et autres services3

3 Comprend les allocations pour frais de chauffage (un programme d’aide annoncé en 2000), aux montants de 12,6 millions de dollars en 
2002-2003 et de 7,2 millions de dollars en 2003-2004. Les 4,2 millions de dollars dépensés pour ce programme en 2004-2005 apparaissent 
sous le secteur d’activité Gestion et orientation de l’entreprise.

217 207 243 397 259 884 259 884 233 029 222 709
Appels 93 531 83 332 88 803 91 796 91 463 79 767
Services des douanes 660 680 – – – – –
Gestion et orientation de l’entreprise 778 911 680 668 855 731 763 112 799 303 728 688

Total 3 824 904 2 945 838 3 232 151 3 188 703 3 225 681 3 050 977

Total 3 824 904 2 945 838 3 232 151 3 188 703 3 225 681 3 050 977
Moins :

Recettes non fiscales
Recettes disponibles – En vertu de la 

Loi sur l'ADRC 37 366 22 899 31 199 19 089 20 190 20 190
Recettes non disponibles4

4 À compter de 2003-2004, comprend les pénalités et intérêts qui faisaient auparavant partie des recettes fiscales.

30 432 1 960 195 1 796 539 2 582 917 2 582 917

Plus :
Coût des services reçus à titre gracieux 506 613 448 956 475 554 423 872 423 872

Coût net pour l’Agence 4 263 719 1 411 700 1 848 629 1 046 446 871 742

Équivalents temps plein 47 479 37 323 38 312 39 627 36 368
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Tableau 2 Utilisation des ressources par secteur d’activité

2004-2005 (Budgétaire en milliers de dollars)

Secteurs d’activité
Fonction-

nement

Subventions 
et 

contributions 
votées

Total partiel : 
Dépenses 

brutes 
votées

Subventions 
et 

contributions 
législatives

Total des 
dépenses 

brutes

Moins : 
Recettes 

disponibles1

1 Comprend seulement les recettes affectées au crédit 1 c.-à-d. liées à l’administration du travail pour le RPC et l’AE.

Total des 
dépenses 

nettes

Services fiscaux
Budget principal 1 984 115 143 726 2 127 841 – 2 127 841 100 108 2 027 733

Dépenses prévues 2 034 033 143 726 2 177 759 – 2 177 759 103 848 2 073 911

Total des autorisations 2 028 011 161 234 2 189 245 – 2 189 245 87 359 2 101 886

Dépenses réelles 1 979 664 127 508 2 107 172 – 2 107 172 87 359 2 019 813

Programmes de prestation 
et autres services
Budget principal 101 264 – 101 264 159 000 260 264 380 259 884

Dépenses prévues 101 264 – 101 264 159 000 260 264 380 259 884

Total des autorisations 91 154 – 91 154 159 366 250 520 17 491 233 029

Dépenses réelles 80 834 – 80 834 159 366 240 200 17 491 222 709

Appels
Budget principal 95 205 – 95 205 – 95 205 6 402 88 803

Dépenses prévues 98 198 – 98 198 – 98 198 6 402 91 796

Total des autorisations 98 878 – 98 878 – 98 878 7 415 91 463

Dépenses réelles 87 182 – 87 182 – 87 182 7 415 79 767

Gestion et orientation de 
l’entreprise
Budget principal 891 573 – 891 573 – 891 573 35 842 855 731

Dépenses prévues 798 954 – 798 954 – 798 954 35 842 763 112

Total des autorisations 835 185 – 835 185 – 835 185 35 882 799 303

Dépenses réelles 764 570 – 764 570 – 764 570 35 882 728 688

Total du Budget principal 3 072 157 143 726 3 215 883 159 000 3 374 883 142 732 3 232 151

Total des dépenses prévues 3 032 449 143 726 3 176 175 159 000 3 335 175 146 472 3 188 703

Total des autorisations 3 053 228 161 234 3 214 462 159 366 3 373 828 148 147 3 225 681

Total des dépenses réelles 2 912 250 127 508 3 039 758 159 366 3 199 124 148 147 3 050 977
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Tableau 3 Postes votés et législatifs

Crédit

2004-2005
(en milliers de dollars)

Budget 
principal des 

dépenses
Dépenses 
prévues

Total des 
autorisations1

1 Voir le Tableau 3 a) pour plus de renseignements concernant les autorisations reçues après le dépôt du Budget principal des dépenses.

Dépenses 
réelles

Agence des douanes et du revenu 
du Canada 

1 Dépenses de fonctionnement 2 449 124 2 429 881 2 507 829 2 366 851
5 Contributions 143 726 143 726 161 234 127 508

(S) Ministre du revenu national – Traitement et 
allocation pour automobile 70 70 68 68

(S) Dépenses des recettes reçues par l’exécution 
des opérations en vertu de l'article 60 de la 
Loi sur l'ADRC2

2 Les recettes générées par l’ASFC (12 millions de dollars) ont été retirées des recettes disponibles.

31 199 19 089 20 190 20 190
(S) Contribution aux régimes de prestations des 

employés 449 032 436 937 375 932 375 932
(S) Versement des Allocations spéciales pour 

enfants 159 000 159 000 159 366 159 366
(S) Produits de la disposition des biens 

excédentaires de la Couronne 123 123
(S) Montants adjugés par la cour 935 935
(S) Droits des agences de recouvrement 4 4

Total de l’Agence 3 232 151 3 188 703 3 225 681 3 050 977
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Tableau 3 a) Autorisations reçues après le dépôt du Budget principal des dépenses

Le tableau suivant expose en détail les autorisations reçues par l’Agence après le Budget principal des dépenses et correspond 
aux Autorisations totales du Tableau 3.

(en milliers de dollars)

2004-2005 Budget principal des dépenses 3 232 151
Report de 2003-2004 217 625
Transfert des services d’entreprise à l’ASFC (169 046)
Transfert à l’ASFC (Report) (106 373)
Réaffectation de 1 G$ du gouvernement, perçues par le CT (9 000)
Règles fiscales des organismes de bienfaisance enregistrés 11 341
Conventions collectives 8 528
Initiative de lutte contre le blanchiment d’argent (portion ADRC) 2 034
Transfert du Secrétariat des sociétés d’État 838
Autres 605

Dépenses prévues (RPP) 3 188 703
Conventions collectives (AFPC, EC, Indemnité provisoire) 67 499
Réaffectation de 1 G$ du gouvernement, perçues par le CT (3 000)
Nouvelles initiatives :
Présentation d’ensemble 2004 5 519
Gouvernement en direct 5 062
Campagne déclarations d’impôt 3 550
Campagne déclarations d’impôt – Adaptations régionales 1 590
Réserve pour publicité (3 544)
Autres rajustements :
Réduction des taux – Régime de prestations des employés (61 105)
Fiducies à l’étranger – Financement retourné au CT (24,776)
Prestations de maternité / indemnités de départ 43,656
Rajustements aux recettes disponibles 1,101
Montants adjugés par une cour 935
Rajustements aux Allocations spéciales pour enfants 366
Produits des biens excédentaires de la Couronne 123
Droits des agences de recouvrement 4
Autres rajustements (2)

Total des autorisations à la fin de l’exercice 3 225 681
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Tableau 4 Coût net pour l’Agence

2004-2005

(en milliers 
de dollars)

Dépenses réelles 3 050 977

Plus : 
Services reçus à titre gracieux

Locaux fournis par Travaux publics et Services gouvernementaux Canada (TPSGC) 210 003
Contributions de l'employeur aux primes du régime d'assurance des employés et dépenses payées par 

le SCT1

1 Représente 8 % des données réelles sur l’effectif selon la méthode de comptabilité de caisse modifiée.

158 905
Traitement et dépenses connexes liés aux services juridiques fournis par Justice Canada 49 051
Services de vérification fournis par le Bureau du vérificateur général 2 300
Indemnisation des victimes d'accidents du travail assurée par Développement social Canada 2 053
Services liés à la paie fournis par Travaux publics et Services gouvernementaux Canada (TPSGC) 1 560

Total des services reçus à titre gracieux 423 872

Moins :
Recettes non fiscales

Recettes disponibles – En vertu de la Loi sur l'ADRC 20 190
Autres recettes 2 582 917

Total des recettes non fiscales 2 603 107

Coût net de l’Agence en 2004-2005 871 742
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Tableau 5 Sources des recettes non fiscales

En vertu de son mandat, l’ADRC a la responsabilité de percevoir les recettes fiscales; ces dernières sont décrites plus tôt dans 
les États financiers vérifiés – Activités administrées. L’ADRC a également la responsabilité de percevoir les recettes non-fiscales 
tout comme les autres ministères et organismes gouvernementaux; ces recettes sont présentées ci-dessous, regroupées selon 
qu’elles soient disponibles ou non-disponibles.

Tableau 5.1 Recettes non fiscales disponibles

(en milliers de dollars) 2002-2003 2003-2004 2004-2005

Secteurs d’activité
Recettes 

réelles
Recettes 

réelles
Recettes 
prévues

Total des 
autorisations

Recettes 
réelles

Services fiscaux 116 530 124 878 118 074 103 184 103 184
Programmes de prestations et autres services1

1 Le Total des autorisations démontre une meilleure correspondance des recettes du RPC et de l’AE avec l’endroit où le travail est accompli, 
c.-à-d. la détermination de l'admissibilité au RPC et à l’AE.

4 182 6 068 4 227 21 302 21 302
Appels 6 352 6 912 6 402 7 415 7 415
Services des douanes 12 392
Gestion et orientation de l’entreprise 40 772 32 270 36 858 36 559 36 559

Total 180 228 170 128 165 561 168 460 168 460
Description des recettes non fiscales disponibles
En vertu de la Loi sur l'ADRC
Remboursements des dépenses de l’année précédente 4 600 1 434 852 470 470
Ventes de produits et services

Droits et privilèges
Droits d’agrément des courtiers en douane 384 – – – –
Droits d’entrepôt de douane 1 176 – – – –
Autres 677 – – – –

Services de nature réglementaire
Droits liés aux décisions 1 837 2 097 2 200 1 881 1 881
Programmes frontaliers Canada / États-Unis 1 791 – – – –
Autres 1 288 101 335 486 486

Services de nature non-réglementaire
Administration des programmes provinciaux 23 555 19 823 15 880 16 999 16 999
Droits liés aux services spéciaux 1 736 – – – –
Autres 1 457 1 375 568 1 186 1 186

Vente de produits de base et d’information 80 80 92 92
Autres droits et redevances 27 43 40 40 40

Total partiel 38 528 24 953 19 955 21 154 21 154
Moins : Montants perçus pour le compte des autres 

ministères 1 162 2 054 866 964 964
Total des recettes disponibles en vertu de l’article 60 

de la Loi sur l’ADRC (rentrées de fonds)2

2 D’après la méthode de comptabilité de caisse.

37 366 22 899 19 089 20 190 20 190
Produit de la vente de biens excédentaires de l’État3

3 Dans les années antérieures, les Produits de la vente de biens excédentaires de l’État apparaissaient sous les recettes non-disponibles.

482 123 123
Recettes à valoir sur le crédit 1

Administration du Régime de pensions du Canada 64 929 68 814 68 539 72 067 72 067
Administration de l’assurance-emploi 77 933 77 933 77 933 76 080 76 080

Total des recettes à valoir sur le crédit 1 142 862 146 747 146 472 148 147 148 147

Total des recettes disponibles 180 228 170 128 165 561 168 460 168 460
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Tableau 5.2 Recettes non fiscales non disponibles

(en milliers de dollars) 2002-2003 2003-2004 2004-2005 

Secteurs d’activité
Recettes 

réelles
Recettes 
réelles1

1 Les recettes non disponibles ont été redressées afin de correspondre aux comptes publics.

Recettes 
prévues

Total des 
autorisations

Recettes 
réelles

Services fiscaux 1 788 850 1 942 891 1 784 585 2 566 468 2 566 468
Programmes de prestations et autres services 64 67 67 3 652 3 652
Appels 4 342 5 252 5 252 3 058 3 058
Services des douanes 15 516
Gestion et orientation de l’entreprise 7 119 6 739 6 739 9 739 9 739

Total 1 815 891 1 954 949 1 796 643 2 582 917 2 582 917
Description des recettes non fiscales non disponibles
Remboursement des dépenses d’exercice antérieur 

Redressements des créditeurs de l’exercice 
précédent 3 865 1 775 1 775 5 171 5 171

Ventes de produits et services
Droits et privilèges

Boutiques hors taxes 826
Divers 142 142

Édifices publics et location de biens
Location et utilisation de biens publics 637 497 497 166 166

Services de nature réglementaire
Autres 9 14 14 (34) (34)

Services de nature non réglementaire
Frais administratifs des programmes provinciaux 70
Droits liés aux services spéciaux 37

Autres droits et redevances
Recouvrement d’avantages sociaux des employés 24 056 25 921 25 921 29 975 29 975
Contributions reportées 88 (81) (81) (3) (3)
Autres 396 3 564 3 564 964 964

Divers
Intérêts et pénalités découlant des recettes 

Impôt sur le revenu des particuliers 1 594 806 1 841 239 1 594 806 1 789 686 1 789 686
Impôt sur le revenu des sociétés 734 632 826 133 734 632 976 934 976 934
TPS/TVH, droits de douane à l’importation, taxes 

d’accise et droits pour la sécurité des 
passagers du transport aérien 415 812 186 101 409 790 375 039 375 039

Intérêts payés sur les remboursements
Impôt sur le revenu des particuliers (111 652) (85 493) (111 652) (67 832) (67 832)
Impôt sur le revenu des sociétés (846 019) (804 433) (846 019) (495 792) (495 792)
TPS/TVH, droits de douane à l’importation, taxes 

d’accise et droits pour la sécurité des 
passagers du transport aérien (28 179) (50 245) (28 179) (37 656) (37 656)

Autres
Amendes imposées par le tribunal 9 340 8 796 8 593 9 040 9 040
Saisies des services d’enquête 5 538
Saisies aux ports 9 152
Frais d’administration pour titres non payés 2 721 2 952 2 721 7 7
Intérêts sur les recettes non fiscales – autres 11 17 17 21 21
Divers (192) (2 244) (192) (3 263) (3 263)
Autres 44 329 332 352 352

Total des recettes non fiscales non disponibles 1 815 891 1 954 949 1 796 539 2 582 917 2 582 917
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Tableau 6 Besoins en ressources par organisme fonctionnel et par secteur d’activité

2004-2005 (en milliers de dollars)

Organisme
Services 
fiscaux

Programmes 
de Prestations 

et autres 
services Appels

Gestion et 
orientation de 

l’entreprise
Total de 

l’organisme
Bureaux de direction

Budget principal des dépenses – – – 5 365 5 365
Dépenses prévues – – – 5 072 5 072
Total des autorisations – – – 6 264 6 264
Dépenses réelles – – – 5 728 5 728

SC, Direction générale de la politique et de 
la planification
Budget principal des dépenses 216 990 5 367 – 2 207 224 564
Dépenses prévues 242 897 5 367 – 4 393 252 657
Total des autorisations 266 090 – 8 751 274 841
Dépenses réelles 222 200 – 7 753 229 953

SC, Direction générale des cotisations et 
des services à la clientèle
Budget principal des dépenses 484 382 216 411 – – 700 793
Dépenses prévues 498 012 216 411 – – 714 423
Total des autorisations 579 722 234 745 – – 814 467
Dépenses réelles 558 461 219 366 – – 777 827

SC, Direction générale du recouvrement 
des recettes
Budget principal des dépenses 408 745 18 334 – – 427 079
Dépenses prévues 411 053 18 334 – – 429 387
Total des autorisations 446 640 23 148 – – 469 788
Dépenses réelles 438 359 22 931 – – 461 290

SC, Direction générale des programmes 
d’observation
Budget principal des dépenses 802 044 – – – 802 044
Dépenses prévues 816 650 – – – 816 650
Total des autorisations 777 652 – – – 777 652
Dépenses réelles 766 178 – – – 766 178

SC, Direction générale des appels
Budget principal des dépenses – – 94 331 – 94 331
Dépenses prévues – – 97 324 – 97 324
Total des autorisations – – 98 878 – 98 878
Dépenses réelles – – 87 194 – 87 194

SC, Opérations régionales
Budget principal des dépenses 37 471 – – – 37 471
Dépenses prévues 35 648 – – – 35 648
Total des autorisations 32 899 – – – 32 899
Dépenses réelles 32 664 – – – 32 664

SC, Direction générale des affaires 
publiques
Budget principal des dépenses 110 110 110 110
Dépenses prévues 107 264 107 264
Total des autorisations 48 920 – – – 48 920
Dépenses réelles 46 190 – – – 46 190
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SC, Direction générale de la vérification et 
de l’ évaluation de l’entreprise
Budget principal des dépenses 12 265 12 265
Dépenses prévues 10 361 10 361
Total des autorisations – – 11 614 11 614
Dépenses réelles – – 11 200 11 200

SC, Direction générale des finances et de 
l’administration
Budget principal des dépenses 8 524 287 055 295 579
Dépenses prévues 6 387 256 183 262 570
Total des autorisations 39 982 – – 207 489 247 471
Dépenses réelles 41 195 – – 184 548 225 743

SC, Direction générale des ressources 
humaines
Budget principal des dépenses 152 612 152 612
Dépenses prévues 143 271 143 271
Total des autorisations – – – 149 516 149 516
Dépenses réelles – – – 130 145 130 145

SC, Direction générale de l’informatique
Budget principal des dépenses 43 752 12 894 233 266 369 323 248
Dépenses prévues 44 025 12 894 233 215 026 272 178
Total des autorisations – – – 444 145 444 145
Dépenses réelles – – – 424 324 424 324

Comptes de l’entreprise
Budget principal des dépenses 15 823 7 258 641 165 700 189 422
Dépenses prévues 15 823 7 258 641 164 648 188 370
Total des autorisations (2 660) 2 541 7 406 7 287
Dépenses réelles 1 925 (2 097) (12) 872 688

Recettes affectées au crédit
Budget principal des dépenses (100 108) (380) (6 402) (35 842) (142 732)
Dépenses prévues (103 848) (380) (6 402) (35 842) (146 472)
Total des autorisations (87 359) (17 491) (7 415) (35 882) (148 147)
Dépenses réelles (87 359) (17 491) (7 415) (35 882) (148 147)
Total du Budget principal des dépenses 

de l’Agence 2 027 733 259 884 88 803 855 731 3 232 151
Total des dépenses prévues de l’Agence 2 073 911 259 884 91 796 763 112 3 188 703
Total des autorisations de l’Agence 2 101 886 242 943 91 463 799 303 3 235 595

Total des dépenses réelles de l’Agence 2 019 813 222 709 79 767 728 688 3 050 977

2004-2005 (en milliers de dollars)

Organisme
Services 
fiscaux

Programmes 
de Prestations 

et autres 
services Appels

Gestion et 
orientation de 

l’entreprise
Total de 

l’organisme
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Tableau 7 Frais d’utilisation

Tableau 7.1 a) Frais pour les décisions anticipées en matière d’impôt sur le revenu

A. Frais d’utilisation Frais pour les décisions anticipées en matière d’impôt sur le revenu

Type de frais Réglementaire (R)

Autorisation pour l’établissement des frais Loi sur la gestion des finances publiques – 19 b)

Date de la dernière modification avril 1990

2004-2005

Recettes prévues (000 $) 2 000 $

Recettes réelles (000 $) 1 881 $

Coût total (000 $) 1 881 $

Norme de rendement1

1 Selon un avis juridique couramment admis, si l’imposition des frais correspondants ou la modification la plus récente a eu lieu avant le 
31 mars 2004 :

• La norme de rendement, si elle est fournie, peut ne pas avoir fait l’objet d'un examen parlementaire;

• La norme de rendement, si elle est fournie, peut ne pas respecter toutes les exigences d’établissement en vertu de la Loi sur les frais 
d'utilisation (LFU) (p. ex., comparaison internationale; traitement indépendant de plaintes);

• Les résultats liés au rendement, s’ils sont fournis, ne sont pas assujettis à l’article 5.1 de la LFU portant sur la réduction des frais d’utilisation 
pour insuffisance du rendement.

L’objectif de la norme de service principale est de fournir aux contribuables des 
décisions anticipées en matière d’impôt sur le revenu à l’intérieur d’une moyenne de 
60 jours civils après avoir reçu tous les renseignements essentiels. Le système de 
gestion de la qualité de la Direction des décisions en impôt exige qu’un accusé de 
réception soit fourni par téléphone dans les 24 heures ouvrables. Un délai de 14 jours 
est prévu pour vérifier si le dossier est complet et faire parvenir au client un accusé 
de réception comprenant le nom d’une personne-ressource ainsi qu’une demande 
pour des renseignements supplémentaires s’il y a lieu. On communique de nouveau 
avec le client par téléphone lorsque le dossier est assigné pour être traité. Si un retard 
est inévitable, on communique avec le client afin d’en discuter.

Résultats liés au rendement1 Résultats réels 2004-2005 : 62 jours

Années de planification Recettes prévues (000 $) Coût total estimatif (000 $)

2005-2006 2 000 $ 2 000 $

2006-2007 2 000 $ 2 000 $

2007-2008 2 000 $ 2 000 $

Total partiel : 6 000 $ 6 000 $

B. Autres renseignements : S.O.
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Tableau 7.1 b) Prix à payer pour les décisions anticipées en matière d’impôt sur le revenu

A. Frais externes Frais pour les décisions anticipées en matière d’impôt sur le revenu

Norme de service1

1 Comme le stipule la Politique sur les normes de services applicables aux frais d’utilisation externes :

• Les normes de service peuvent ne pas avoir fait l’objet d’un examen parlementaire

• Les normes de service peuvent ne pas respecter toutes les exigences relatives à la mise en place d’une norme de rendement en vertu de la 
Loi sur les frais d’utilisation (LFU) (p. ex., comparaison internationale, traitement indépendant des plaintes);

• Les résultats liés au rendement ne sont pas assujettis à l’article 5.1 de la LFU portant sur la réduction des frais d’utilisation pour insuffisance 
du rendement.

L’objectif de la norme de service principale est de fournir aux contribuables des 
décisions anticipées en matière d’impôt sur le revenu à l’intérieur d’une moyenne de 
60 jours civils après avoir reçu tous les renseignements essentiels. Le système de 
gestion de la qualité de la Direction des décisions en impôt exige qu’un accusé de 
réception soit fourni par téléphone dans les 24 heures ouvrables. Un délai de 14 jours 
est prévu pour vérifier si le dossier est complet et faire parvenir au client un accusé de 
réception comprenant le nom d’une personne-ressource ainsi qu’une demande pour 
des renseignements supplémentaires s’il y a lieu. On communique de nouveau avec 
le client par téléphone lorsque le dossier est assigné pour être traité. Si un retard est 
inévitable, on communique avec le client afin d’en discuter.

Résultats liés au rendement1 Résultat réel 2004-2005 : 62 jours 

Consultation auprès des intervenants Des questionnaires sur la satisfaction de la clientèle ont été envoyés à tous les clients 
des décisions anticipées en matière d’impôt au cours d’une période de 2 ans, 
d’octobre 2002 à octobre 2004. Nous avons également mesuré la satisfaction de la 
clientèle pour d’autres aspects de notre service. Il en ressort clairement que nos 
clients les plus satisfaits sont ceux visés par les décisions anticipées en matière 
d’impôt, puisque les répondants de ce groupe ont indiqué un taux de satisfaction 
supérieur à 95 %.

B. Autres renseignements : S.O.
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Tableau 7.2 a) Frais pour les services d’analyse statistique et de traitement de données de l’impôt

Tableau 7.2 b) Frais pour les services d’analyse statistique et de traitement de données de l’impôt

A. Frais d’utilisation Frais pour les services d’analyse statistique et de traitement de données de l’Impôt

Type de frais Réglementaire (R)

Type de frais Loi sur la gestion des finances publiques – 19(b)

Date de la dernière modification 1992

2004-2005

Recettes prévues (000 $) 35 $

Recettes réelles (000 $) 21 $

Coût total (000 $) 21 $

Norme de rendement1

1 Selon un avis juridique couramment admis, si l’imposition des frais correspondants ou la modification la plus récente a eu lieu avant le 
31 mars 2004 :

• La norme de rendement, si elle est fournie, peut ne pas avoir fait l’objet d'un examen parlementaire;

• La norme de rendement, si elle est fournie, peut ne pas respecter toutes les exigences d’établissement en vertu de la Loi sur les frais 
d’utilisation (LFU) (p. ex., comparaison internationale; traitement indépendant de plaintes);

• Les résultats liés au rendement, s’ils sont fournis, ne sont pas assujettis à l’article 5.1 de la LFU portant sur la réduction des frais d’utilisation 
pour insuffisance du rendement.

Fournir un service d’analyse statistique aux contribuables dans un délai moyen de 
30 jours civils suivant réception de tous les renseignements essentiels.

Résultats liés au rendement1 Des sondages ont été envoyés à tous nos clients afin de mesurer leur degré de 
satisfaction. Ceux qui y ont donné suite ont indiqué qu’ils étaient très satisfaits de nos 
services.

Années de planification Recettes prévues (000 $) Coût total estimatif (000 $)

2005-2006 35 $ 35 $

2006-2007 35 $ 35 $

2007-2008 35 $ 35 $

Total partiel : 105 $ 105 $

B. Autres renseignements : S.O.

A. Frais externes Frais pour les services d’analyse statistique et de traitement de données de l’impôt.

Norme de service1

1 Comme le stipule la Politique sur les normes de services applicables aux frais d’utilisation externes :

• Les normes de service peuvent ne pas avoir fait l’objet d'un examen parlementaire

• Les normes de service peuvent ne pas respecter toutes les exigences relatives à la mise en place d’une norme de rendement en vertu de la 
Loi sur les frais d’utilisation (LFU) (p. ex., comparaison internationale, traitement indépendant des plaintes);

• Les résultats liés au rendement ne sont pas assujettis à l’article 5.1 de la LFU portant sur la réduction des frais d’utilisation pour insuffisance 
du rendement.

Fournir un service d’analyse statistique aux contribuables dans un délai moyen de 
30 jours civils suivant réception de tous les renseignements essentiels. 

Résultats lié s au rendement1 Des sondages ont été envoyés à tous nos clients afin de mesurer leur degré de 
satisfaction. Ceux qui y ont donné suite ont indiqué qu’ils étaient très satisfaits de nos 
services.

Consultation auprès des intervenants Depuis avril 2003, un sondage de satisfaction de la clientèle a été élaboré pour les 
clients externes. Les commentaires des clients sont enregistrés dans un système et les 
tendances sont suivies de près.

B. Autres renseignements : S.O.
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Tableau 7.3 a) Frais de traitement pour les demandes d’accès à l’information

A. Frais d’utilisation Frais de traitement pour les demandes d’accès produites en vertu de la Loi sur l’accès 
à l’information

Type de frais (O)

Autorisation pour l’établissement des 
frais Loi sur l’accès à l’information

Date de la dernière modification 1992

2004-2005

Recettes prévues (000 $) $40 $

Recettes réelles (000 $) $40 $

Coût total (000 $) $40 $

Norme de rendement1

1 Selon un avis juridique couramment admis, si l’imposition des frais correspondants ou la modification la plus récente a eu lieu avant 
le 31 mars 2004 :

• La norme de rendement, si elle est fournie, peut ne pas avoir fait l’objet d’un examen parlementaire;

• La norme de rendement, si elle est fournie, peut ne pas respecter toutes les exigences d’établissement en vertu de la Loi sur les frais 
d’utilisation (LFU) (p. ex., comparaison internationale; traitement indépendant de plaintes);

• Les résultats liés au rendement, s’ils sont fournis, ne sont pas assujettis à l’article 5.1 de la LFU portant sur la réduction des frais d’utilisation 
pour insuffisance du rendement.

Structure en cours d’élaboration par le SCT. Pour de plus amples renseignements : 
http://lois.justice.gc.ca/fr/A-1/index.html

Résultats liés au rendement1 Les échéances prévues par la loi sont respectées dans 94 % des cas

Années de planification Recettes prévues (000 $) Coût total estimatif (000 $)

2005-2006 40 $ 40 $

2006-2007 40 $ 40 $

2007-2008 40 $ 40 $

Total partiel : 120 $ 120 $

B. Autres renseignements : L’Agence a comme pratique de renoncer aux frais de reproduction lorsque le montant total exigible 
par demande est inférieur à 25 $.
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Tableau 7.3 b) Frais de traitement pour les demandes d’accès à l’information

A. Frais d’utilisation externes Frais de traitement pour les demandes d’accès à l’information en vertu de la Loi sur 
l’accès à l’information

Norme de service1

1 Comme le stipule la Politique sur les normes de services applicables aux frais d’utilisation externes :

• Les normes de service peuvent ne pas avoir fait l’objet d’un examen parlementaire;

• Les normes de service peuvent ne pas respecter toutes les exigences relatives à la mise en place d’une norme de rendement en vertu de la 
Loi sur les frais d’utilisation (LFU) (p. ex., comparaison internationale, traitement indépendant des plaintes);

• Les résultats liés au rendement ne sont pas assujettis à l’article 5.1 de la LFU portant sur la réduction des frais d’utilisation pour insuffisance 
du rendement.

Structure en cours d’élaboration par le SCT. Pour de plus amples renseignements : 
http://lois.justice.gc.ca/fr/A-1/index.html

Résultats liés au rendement1 Les échéances prévues par la loi sont respectées dans 94 % des cas

Consultation auprès des intervenants La norme de service est établie par la Loi de l’accès à l’information et les Règlement sur 
l’accès à l’information. Des consultations auprès des intervenants ont été entreprises 
pour les modifications apportées en 1986 et en 1992. 

B. Autres renseignements : L’Agence a comme pratique de renoncer aux frais de reproduction lorsque le montant total exigible 
par demande est inférieur à 25 $.
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Tableau 8 Détails sur les dépenses de projets

Tableau 8.1 Projets du Plan d’investissement

(en milliers de dollars) 2004-2005

Initiatives du Plan d’investissement/
Secteur d’activité fonctionnel Fonction

Dépenses 
réelles 

2001-2002

Dépenses 
réelles 

2002-2003

Dépenses 
réelles 

2003-2004
ETP 

prévus
Dépenses 
prévues ETP réels

Dépenses 
réelles

Services fiscaux

Gouvernement en direct – Phase 1 DGCSC  12 882  2 118

Gouvernement en direct – Phase 3 DGCSC  13 162 15 067 23 1 889 23 1 889

Gouvernement en direct – Phase 4 DGCSC 53 4 701 25 1 977

Recouvrements intégrés des recettes DGRR  326  1 551 4 630 45 8 000 43 6 700

Restructuration du rapprochement T1 DGCSC  665  1 219 346

Automatisation T3 DGCSC  986  508

Améliorations des centres d’appels DGRR  155 214 9 2 310

Enveloppe d’investissement pour les services aux 
entreprises DGCSC

SCAP / PVAP DGCSC  12 105  14 978 4 836 11 750 11 750

Registre des numéros d’entreprise DGCSC  1 902 1 068

Restructuration de la TPS/TVH DGCSC  7 404 25 187 407 33 998 407 32 098

Développement T2 DGCSC  1 833 144 3 180 3 180

Restructuration des déclarations de 
renseignements DGCSC  1 255 963

Cartes de débit (BSF) DGCSC  906 405

Modernisation de la production électronique DGCSC  3 406 1 540

Archivage et extraction d'images de versements DGCSC 2 500 8 4 337 8 4 337

Système intégré de soutien des infrastructures 
d'entreprise DGPO  1 941 2 477 75 7 250 75 5 281

Total partiel – Services fiscaux  26 964  52 338 59 377 634 63 415 595 53 212

Appels 

Examen du système d'équité Appels  240  104 135 34 2 265 30 2 041

Total partiel – Appels  240  104 135 34 2 265 30 2 041

Douanes

Plan d’action des douanes douanes  20 800  28 700

Remplacement G11 douanes  500

Enveloppe de la sécurité publique (Nexus/STAP) douanes  8 200

Total partiel – Services des douanes  20 800  37 400 0 0 0 0 0

Gestion et orientation de l’entreprise

Comptabilité par activités (CPA) DGFA  270  300 360

Réforme et renouvellement administratifs (RRA) DGFA  3 540  5 700 1 734 3 5 552 3 2 052

Fiche d’évaluation équilibrée DGFA  2 903  6 638 3 487 20 2 473 14 2 073

Stratégie d’information financière (SIF) (y compris 
supplémentaire) DGFA  5 664  8 490 2 923 55 4 661 51 2 449

Examens horizontaux DGFA  100 1 000

Norme de classification de l’Agence (NCA) DGRH  613  570 782 8 900 8 900

Affectation des ressources – RH DGRH  2 374  1 800 1 386 8 354

Renouvellement de la prestation des services de 
rémunération (Paie, rémunération, LSE, LSG) DGRH 7 005 138 22 944 60 12 944

Suivi des opérations des RH (Gestion des postes des 
RH dans l’organisation) DGRH  536 1 632 5 400 2 135

Stabilisation des Systèmes administratifs d’entreprise 
(SAE) DGI  1 400  2 500

Mise à jour des SAE DGI  3 450  1 650

Renseignement à l’entreprise / Aide à la décision 
(RE/AD) DGI  3 208 2 017 23 23

Enveloppe de l’infrastructure de la TI (ADS, 
commerce électronique, RACD) DGI

Reprise des activités des centres de données DGI  2 011  6 612 12 068 17 11 471 17 9 471

Infrastructure du commerce électronique DGI  712 11 825 27 2 900 27 2 900

Disponibilité du service DGI  5 884  8 799 8 600 6 800 6 800

Total partiel – Gestion et orientation de 
l’entreprise  28 109  47 615 54 819 281 58 478 182 39 747

Total des secteurs d’activité  76 113  137 457 114 331 949 124 158 807 95 000

Montant à reporter à l’exercice 2005-2006 205 29 158
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Tableau 8.2 Projets du Plan de gestion des biens

Le tableau suivant démontre le Plan de gestion des biens par catégorie d’immobilisation. Les dépenses réelles rapportées pour 
2001-2002 et 2002-2003 incluent les Services des douanes tandis que 2003-2004 et 2004-2005 excluent toutes les dépenses liées 
à l’Agence des services frontaliers du Canada.

(en milliers de dollars) 2004-2005

Catégorie d’immobilisation

Dépenses 
réelles

2001-2002

Dépenses 
réelles

2002-2003

Dépenses 
réelles

2003-2004
Dépenses 
prévues

Dépenses 
réelles

Capital des biens immobiliers 24 045 23 840
Fonctionnement et entretien 

(F/E) des biens immobiliers 26 745 21 787 26 983 15 279 9 983
Véhicules 4 031 1 702 180 382 683
Contrebande 345 3 060
Laboratoire 292 845
Système d’alarme et de sécurité 

personnelle (SASP) 1 615 1 556
Infrastructure de la TI 62 987 109 323 76 188 106 020 117 260
Utilisateur final de la TI 10 350 23 762 17 847 23 938 25 176
Autres initiatives 1 200 1 200 950

Total 131 610 187 075 121 198 146 569 153 102
Rapport annuel de l’ADRC au Parlement 163



164
Tableau 9 Renseignements sur les programmes de paiements de transfert

Tableau 9.1 Versements d’allocations spéciales pour enfants (ASE) (Législatif)

* La responsabilité des versements du crédit législatif des allocations spéciales pour enfants a été transférée de Développement des ressources 
humaines Canada le 28 août 1995 (Décret C.P. 1995-342).

Date de mise en oeuvre : 
le 28 août 1995 *

Date de clôture : continu Total des dépenses : 954 966 milliers de dollars 
à ce jour incluant 2004-2005

Description du programme de paiement de transfert : Versements mensuels non imposables faits aux organismes et aux parents 
nourriciers qui sont autorisés par les gouvernements provinciaux ou fédéral à fournir les soins et l’éducation aux enfants de moins 
de 18 ans, qui demeurent physiquement au Canada et qui ne sont pas sous la garde de leurs parents. Les versements d’ASE sont 
l’équivalent des versements de la prestation fiscale canadienne pour enfants. Les versements d’ASE sont régis par la Loi sur les 
allocations spéciales pour enfants qui stipule que ces versements doivent être puisés dans le Trésor public.

Objectif(s), résultat(s) escompté(s) et résultat(s) prévu(s) : Le résultat escompté de l’Agence des douanes et du revenu du Canada 
stipule : les familles et les particuliers admissibles reçoivent en temps voulu les paiements exacts auxquels ils ont droit de façon 
à ce que l’intégrité du système canadien de sécurité du revenu soit sauvegardée. Dans ce contexte, l’objectif plus précis des 
allocations spéciales pour enfants est de voir à ce que les enfants qui ne sont pas sous la garde de leurs parents reçoivent leur juste 
part des bénéfices. D’après la Loi sur les ASE, l’allocation spéciale « doit être affectée exclusivement au soin, à la subsistance, 
à l’éducation, à la formation ou au perfectionnement de l’enfant qui y a droit ».

Résultats obtenus et progrès réalisés : Des paiements mensuels ont été faits à 292 organismes au nom de 55 818 enfants. Les 
paiements ont été émis dans les délais prévus, aucun retard n’a été signalé.

Dépenses 
réelles 

2002-2003

Dépenses 
réelles 

2003-2004

Dépenses 
prévues 

2004-2005

Autorisa-
tions 

totales 
2004-2005

Dépenses 
réelles

2004-2005

Écarts 
prévus/ 

réels

Secteur d’activité (en milliers de dollars)

Programmes de prestations 
et autres services

Total des subventions 134 498 147 424 159 000 159 366 159 366 -366

Total des contributions

Total des autres paiements de 
transfert

Total du secteur d’activité 134 498 147 424 159 000 159 366 159 366 -366

Total des PPT 134 498 147 424 159 000 159 366 159 366 -366

Commentaire sur les écarts : S.O.

Résultats d’évaluation importants et adresse électronique de la dernière évaluation : S.O.
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Tableau 9.2 Contributions à la province de Québec pour les coûts de l’administration conjointe des taxes 
de vente fédérale et provinciale (Voté)

Date de mise en oeuvre : 
le 18 avril 1991

Date de clôture : continu Total des dépenses : 1 359 401 milliers de 
dollars (à ce jour incluant 2004-2005)

But du programme de paiement de transfert : Le Canada avait recommandé au Parlement l’adoption d’une loi pour établir une 
taxe selon la Partie IX de la Loi sur la taxe d'accise qui serait connue sous le nom de Taxe sur les produits et services (TPS) et qui 
remplacerait les taxes de vente existantes imposées selon la Loi sur la taxe d’Accise. Le Canada a offert aux provinces la possibilité 
d’administrer la TPS à l’intérieur de leur province ou territoire à condition que les taxes provinciales soient harmonisées avec la 
TPS. Le Québec a acquiescé à cette proposition et recommandé une loi au Parlement du Québec pour modifier l’assiette de la taxe 
de consommation afin de la rendre semblable à l’assiette fiscale de la TPS, sous réserve des pouvoirs constitutionnels du Québec.

Selon l’entente relative à la TPS, le Québec administre la TPS sur son territoire en vertu des normes nationales, selon les modalités 
spécifiques conclues conjointement par l’ADRC et le ministère du revenu du Québec (MRQ). Le MRQ reçoit une compensation qui 
ne dépasse pas ce que le Canada engagerait si la TPS était administrée par l’ADRC. La compensation est calculée annuellement 
selon la formule convenue dans l’entente relative à la TPS.

Objectifs, résultats escomptés et résultats prévus : 

L’entente relative à la TPS a été conclue par le Canada et le Québec avec la volonté commune de :

réduire les dédoublements dans l’administration conjointe de la TPS et de la TVQ;

réduire les coûts afférents à cette administration;

assurer la protection des recettes pour les deux gouvernements;

faciliter l’observation de la TPS et de la TVQ;

offrir un niveau de service élevé au public.

Résultats obtenus et progrès réalisés : Les objectifs ont été atteints sans dépasser le budget.

Dépenses 
réelles 

2002-2003

Dépenses 
réelles 

2003-2004

Dépenses 
prévues 

2004-2005

Autorisa-
tions 

totales 
2004-2005

Dépenses 
réelles

2004-2005

Écarts 
prévues/ 

réelles

Secteur d’activité (en milliers de dollars)

Services fiscaux

Total des subventions

Total des contributions 109 307 119 855 160 900 160 900 127 173 33 727

Total des autres paiements de 
transfert

Total du secteur d'activité 109 307 119 855 160 900 160 900 127 173 33 727

Total des PPT 109 307 119 855 160 900 160 900 127 173 33 727

Commentaire sur les écarts : L’entente contient une formule financière qui détermine le montant qui doit être payé par le 
Gouvernement du Canada. Le calcul est fondé sur les coûts réels encourus, selon la formule qui est basée sur le nombre d’inscrits à 
la TPS; la productivité atteinte par l’Agence ailleurs au pays; ainsi que sur le salaire moyen en vigueur au ministère du Revenu du 
Québec. Le coût total conjoint de l’administration est ensuite divisé en deux.

Résultats d’évaluation importants et adresse électronique de la dernière évaluation : S.O.
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Tableau 10 Rapprochement de l’État des résultats – Activités de l’Agence par secteur d’activité

(en milliers de dollars)

2004-2005

Services 
fiscaux

Programmes 
de prestations 

et autres 
services Appels

Gestion et 
orientation 

de 
l’entreprise

Total de 
l’Agence 

Dépenses réelles nettes – Rapport sur le 
rendement1

1 Les dépenses réelles, selon la méthode de la comptabilité de caisse modifiée, sont nettes des recettes à valoir sur le crédit 1 et comprennent les 
Prestations spéciales pour enfants de 159 366 $ et les allocations pour frais de chauffage de 4 161 $ en milliers de dollars.

2 019 813 222 709 79 767 728 688 3 050 977

Plus :
Services fournis sans frais par d’autres 

ministères du gouvernement 317 729 13 217 14 488 82 136 427 570
Indemnités de cessation d'emploi 

(changement de responsabilité) 14 799 616 675 3 826 19 916
Indemnités de congés annuels et de 

congés compensatoires (changement 
de responsabilité) 29 200 1 214 1 331 5 524 37 269

Salaires et avantages sociaux à payer 15 890 661 725 4 108 21 384
Amortissement des biens immobiliers 15 489 892 38 27 181 43 600
Perte sur disposition de biens immobiliers 1 515 (700) 815
Stock de fournitures 1 632 1 632
Autres – PE avec l’ASFC 70 528 70 528
Autres 264 (27) 7 781 1 264 9 282

Moins :
Acquisitions de biens immobiliers (8 100) (1) (16) (106 083) (114 200)
Rajustement aux charges des exercices 

précédents (995) (28) (180) (4 437) (5 640)
Dépenses payées à l’avance 117 (3 215) (3 098)
Allocation pour frais de chauffage (4 161) (4 161)
Allocations spéciales pour enfants (159 366) (159 366)
Autres recettes non fiscales (sauf les 

recettes affectées au crédit 1) (38 350) (5 597) (1 346) (76 851) (122 144)
Résultats d’exploitation nets – Activités de 

l’Agence2

2 Les résultats d’exploitation nets (dépenses moins les recettes non fiscales ) de « l’État des résultats –Activités de l’Agence » sur la page 106 sont 
présentés selon la comptabilité d’exercice.

2 367 371 74 290 103 263 729 440 3 274 364
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Si vous désirez des renseignements supplémentaires, envoyez un courriel à 

rapport.annuel@ccra-adrc.gc.ca ou écrivez-nous à l’adresse suivante :

Directeur

Division de l’établissement des rapports et de la mesure du rendement

Direction de la planification et régie de l’entreprise et mesure 

Agence du revenu du Canada 

555, avenue MacKenzie, 6e étage

Ottawa ON  K1A 0L5
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